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COMPTE . RENDU INTÉGRAL

PRÉSIDENCE DE M . CLAUDE BARTOLONE,

vice-président
La séance est ouverte à dix heures.

M. lis président. La séance est ouverte.

[Ti1

SERVICES DÉCONCENTRÉS
DU MINISTÈRE DE L'ÉQUIPEMENT

Discussion, après déclaration d'urgence,
d'un projet de loi

M. le président . L'ordre du jour appelle la discussion,
après déclaration d ' urgence, du projet de loi relatif à la mise
à la disposition des départements des services déconcentrés
du ministère de l'équipement et à la prise en charge des
dépenses de ces services (n os 2598, 2705).

La parole est à M . René Dosière, rapporteur de la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République.

M. René Dosière, rapporteur. Monsieur le président, mon-
sieur le ministre de l 'équipement, du logement et des trans-
ports, mes chers collègues, le présent projet de loi a pour
objet de parachever le processus d'adaptation des services
déconcentrés du ministère de l'équipement aux lois de décen-
tralisation.

En prévoyant les modalités de mise à disposition des
départements de ces services et celles de la prise en charge
de leurs dépenses, il entend mettre fin . dix ans après, au
mécanisme transitoire des prestations réciproques prévu par
l'article 30 de la loi du 2 mars 1982 . C'est dire combien il
était attendu, tant par les présidents de conseil général que
par le personnel des directions départementales de l'équipe-
ment, impatients de voir se terminer cette situation provi-
soire

La diversité des missions assurées par les DDE et la multi-
plicité de leurs partenaires explique que leur adaptation aux
exigences de la décentralisation ne se soit déroulée qu'en
plusieurs étapes, dont la dernière n'est pas achevée . En effet,
contrairement à d'autres secteurs d'activités, le transfert de
services concomitant au transfert des compétences, principe
fondamental de la décentralisation, s'est révélé difficile et la
solution de la simple mise à disposition a dû étre retenue
pour la plus grande partie des services.

Avant 1982, les DDE assuraient l'entretien, la gestion et
l'exploitation de l'ensemble du réseau routier départemental.
C'était la conséquence du rattachement, par la loi du
15 octobre 1940, des services de la voirie départementale et
vicinale à l'administration des Ponts et Chaussées chargée
des routes nationales, épisode terminal d'un long conflit qui,
sous la Ill e République, opposa ces deux services . En outre,
les DDE intervenaient également pour le compte du départe-
ment dans des domaines variés.

Ces différentes prestations étaient effectuées à la demande
du préfet, agissant en tant qu'exécutif départemental, et don-
naient lieu à des compensations financières globales sous
forme de fonds de concours, de rémunération de personnel,
d ' achat de matériel sans que l 'équivalence entre les presta-
tions fournies et les concours demandés au département pour
les financer soit toujours clairement établie.

La loi du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des
communes, des départements et des régions a prévu que le
président du conseil général, nouvel exécutif départemental,

pourrait disposer des services extérieurs de !'Etat pour la pré-
paration et l'exécution des délibérations du conseil général.
Cette mise à disposition a fait l ' objet, pour chaque service
extérieur, d'une convention passée entre l'Etat et le départe-
ment.

11 convient de noter qu'il s'agissait d'une mise à disposi-
tion globale ne portant pas atteinte à l'organisation et à
l'unité de la DDE : le président du conseil général ne pouvait
adresser ses instructions qu'au seul directeur départemental.

En application de l'article 30 de cette loi, le département
est tenu de maintenir les prestations de toute nature en per-
sonnels et en moyens qu'il fournissait, jusqu'à l'entrée en
vigueur de la loi relative au transfert des compétences.

Ce transfert est intervenu avec les lois des 7 janvier et
22 juillet 1983 qui ont procédé à une redistribution des com-
pétences., entre les communes, les départements, les régions et
l 'Etat dans des domaines qui concernaient les DDE urba-
nisme, logement, transports, constructions scolaires, infras-
tructures portuaires, voies navigables.

La loi a posé le principe selon lequel les transferts de com-
pétence doivent s'accompagner du transfert, après éventuelle
réorganisation, des services extérieurs de l'Etat, ou partie de
ces services, chargés à titre principal de la mise en oeuvre
d'une compétence attribuée au département ou relevant de ce
dernier, les autres services extérieurs de l ' Etat nécessaires à
l'exercice des compétences transférées aux départements étant
mis à leur disposition en tant que de besoin.

Pour ce qui concerne les DDE, la mise au point des moda-
lités de transfert a rencontré quelques difficultés liées aux
spécificités de ces administrations . Deux décrets, l'un
de 1985, l'autre de 1987, annulant le précédant sans toutefois
en modifier substantiellement le dispositif, furent nécessaires.

Si le transfert de certaines catégories de services n 'a pas
posé de difficultés - transports scolaires, ports maritimes, de
péche et de commerce, collèges, maîtrise d'ouvrage en
matière de voirie départementale - il n'en a pas été de même
avec le parc départemental et les subdivisions territoriales.

Le principe de l'unité du parc et des subdivisions territo-
riales et leur maintien sous l'autorité de l'Etat est maintenu.
C 'est ainsi que les subdivisions territoriales, le paru et les
parties de services chargés de l'exploitation et de la gestion
des réseaux routiers restent mis à disposition du président du
conseil général.

Est également confirmé le renvoi à une convention signée
par le préfet et le président du conseil général du soin de
préciser les modalités du transfert et de la mise à disposition,
en particulier les conditions dans lesquelles le président du
conseil général peut, en tant que de besoin, donner directe-
ment des instructions aux chefs des subdivisions territoriales
pour l'accomplissement des missions qu'ils exécutent pour le
compte du département.

S'agissant de la clarification financière des rapports entre
la DDE et le département, le partage financier tel qu'A était
prévu par la loi du Il octobre 1985 n'a pas encore pu être
entièrement réalisé . Le texte qui nous est soumis entend
acrever ce processus d ' adaptation . Le fait que son élabora-
tion ait été particulièrement longue s'explique par le souci de
concilier des positions assez divergentes.

Pour les départements, la « L'ortie de l'article 30 à doit être
!'occasion de mettre effectivement en oeuvre les principes fon-
damentaux de la décentralisation . De leur point de vue, le
dispositif actuel ne leur donne pas la maitrise des moyens
nécessaires pour exercer les compétences qui leur ont été
reconnues par la loi.

Comparant leur situation à celle des communes, qui peu-
vent organiser leurs propres services ou ont le libre choix de
s'adresser à la DDE pour mettre en oeuvre leurs décisions, les
départements contestent un système les contraignant à utiliser
les services de l'Etat ou à abandonner leurs droits en finan-
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1çant des structures qui leur soient propres . S'ils disposent
effectivement des services chargés de la programmation, des
études . de l'élaboration et de la passation des marchés pour
leurs travaux routiers, ils font observer que la mise en oeuvre
concrète sur le terrain est assurée par des services mis seule-
ment à leur disposition dans des conditions parfois
influencées par la nature des relations existant entre les ins-
tances départementales et ces services.

Les préoccupations de l'Etat et des communes, notamment
des communes rurales qui ne disposent pas de leurs propres
services techniques, apparaissent en grande partie conver-
gentes . Pour l'Etat, il importe de conserver à sa disposition
les services capables d'assurer sa présence et sa capacité d'in-
tervention sur l'ensemble du territoire national pour à la fois
assumer ses compétences propres et préserver les moyens
qu'il met à la disposition des communes . Pour celles-ci, il
s'agit de pouvoir continuer à bénéficier des prestations de
services techniques de proximité compétents et disponibles.

Ce sont ces mêmes préoccupations qui ont conduit jusqu'à
présent à maintenir l'unité du parc et des subdivisions territo-
riales . La mise en place de structures affectées exclusivement
aux compétences départementales et placées sous l'autorité
fonctionnelle du président du conseil général, qui aurait idéa-
lement comblé les voeux des conseils généraux, aurait en effet
exigé une réorganisation des services délicate.

Outre l'individualisation des parties de services travaillant
pour les départements et celles travaillant pour l'Etat et les
communes, il aurait été nécessaire de reconstituer des unités
territoriales viables puisque certaines subdivisions n'auraient
plus eu la taille critique nécessaire au maintien de leur exis-
tence . Une telle réorganisation aurait nui à la qualité du ser-
vice public par un plus grand éloignement, dommageable en
milieu rural très peu dense ou en zone de montagne où la
communication entre vallées n'est pas toujours facile, et
aurait entraîné un renchérissement du coût du service par
apparition de doubles emplois ou perte d'économies
d'échelle.

Au-delà de ces arguments techniques, les préoccupations
de l'Etat et des communes s'appuient aussi sur des arguments
juridiques développés par le Conseil d'Etat dans son arrêt du
18 novembre 1988 . Celui-ci avait été saisi par trois départe-
ments aux fins d'annulation du décret de 1985, au motif que
ce décret se bornait à prévoir la mise à disposition des subdi-
visions territoriales et du parc alors que les requérants esti-
maient que ces services auraient dû être transférés.

Le Conseil d'Etat a rejeté cette requête en considérant que
« la conception, la mise en oeuvre et l'amélioration d'un
réseau cohérent de communications routières constituent
l'une des missions de l'Etat, que, si la législation confère aux
collectivités locales la charge d'établir et d'entretenir les voies
publiques qui relèvent de leur domaine, l'administration de
l'Etat doit veiller à la cohérence et à l'efficacité du réseau
routier dans son ensemble, qu'à cet effet, l'Etat a pu légale-
ment se doter, sans méconnaître l'autonomie des collectivités
locales, de moyens en personnel et en matériel destinés
notamment à effectuer des études et des travaux routiers
pour son compte ou pour celui desdites collectivités ».

Pour sa part, le personnel apparaît légitimement fier de la
qualité d'un outil patiemment constitué au cours des
décennies précédentes.

Les auditions des organisations syndicales auxquelles j ' ai
eu l'occasion de procéder, en sus des discussions sur le ter-
rain, ont fait apparaître, par-delà des divergences d'apprécia-
tion sur la décentralisation, que, tous corps et catégories
confondus, l'attachement à l ' unité des services de la DDE est
particulièrement fort . Cette unité paraît être le gage du main-
tien tout à la fois de la qualité du service rendu aux usagers
et de l'égalité de traitement de chaque collectivité territoriale.

L'inquiétude du personnel n ' est pas uniquement fondée sur
les conséquences que pourrait avoir une modification de l'or-
ganisation des services sur leurs conditions de travail.

Il ne faut pas perdre de vue, en effet, que l'activité des
DDE rerrésente aussi un enjeu économique particulièrement
important, qu'explique d 'ailleurs la densité du réseau routier
français, dont il faut souligner la qualité : 29 808 kilomètres
de routes nationales, 356 819 kilomètres de routes départe-
mentales et 485 369 kilomètres de routes communales . L'en-
tretien de ce réseau, bien que ce soit mal connu, peut être
estimé à plus de 45 milliards de francs, dont moins de l0
fournis par l 'Etat. Les prestations fournies par les parcs de
l'équipement - environ 4,5 milliards de francs - peuvent être

en partie assurées par les entreprises privées de travaux
publics, qui se plaignent d'ailleurs parfois de la concurrence
anormale des services déconcentrés de l'équipement . Si les
départements sont les principaux utilisateurs des parcs
- 63 p . 100 en moyenne nationale - ce chiffre connaît, selon
les départements, des variations très sensibles, comme le
montrent d'ailleurs les tableaux annexés fi mon rapport écrit.

Parmi les diverses solutions envisageables pour « sortir de
l'article 30 », le Gouvernement, après une très large concerta-
tion avec les présidents des conseils généraux et l'association
des maires de France - concertation qui, me semble-t-il, n'a
pas été aussi forte avec les organisations syndicales - a choisi
la voie de la contractualisation des activités de la DDE.

La concertation a permis de dégager cinq objectifs simples,
mais fondamentaux : premièrement, l'Etat doit disposer de
services capables d'assurer sa présence et sa capacité d'inter-
vention sur l'ensemble du territoire et doit préserver les
moyens qu'il met à la disposition des communes ; deuxième-
ment, le département doit pouvoir exercer pleinement ses
compétences et assurer son autorité sur les moyens mis à sa
disposition ; troisièmement, les communes doivent pouvoir
accéder à des services techniques de proximité et dispo-
nibles ; quatrièmement, les agents concernés doivent
conserver leur statut ; cinquièmement, les DDE doivent pou-
voir s'adapter en permanence pour répondre aux attentes des
usagers . C'est sur ces bases que le présent projet de loi a été
élaboré.

Le projet de loi traite, dans son titre l es, des modalités de
mise à disposition des départements des services décon-
centrés du ministère de l'équipement et, dans son titre lI des
relations financières entre l ' Etat et les départements pour la
prise en charge des dépenses de ces services . A ce titre, il
précise les conditions d'application aux services déconcentrés
du ministère de l'équipement des lois de janvier 1983 et d'oc-
tobre 1985.

La loi de janvier 1983 a conduit à organiser l'exercice des
compétences départementales dans le domaine routier sur la
base d'un service de maîtrise d'ouvrage et d'études transféré
au département et d'un service territorial d'entretien et d'ex-
ploitation maintenu au sein de l'Etat et mis à disposition du
département . L'objet du titre l « du projet de loi est d'orga-
niser cette mise à disposition sous une forme conventionnelle
en ce qui concerne tant le parc que les subdivisions territo-
riales.

Pour le parc, le projet de loi précise et pérennise le dispo-
sitif conventionnel actuellement expérimenté dans soixante-
neuf départements dans le cadre du compte de commerce
ouvert depuis le 1 « janvier 1990. Cette mise à disposition du
parc peut faire l'objet d'une convention conclue entre le pré-
sident du conseil général et le préfet . Cette convention, qui
doit être conclue avant le l « novembre prochain, est d'une
durée de trois ans ; est prorogée chaque année par avenant
ou, à défaut, automatiquement . L'Etat et le département s'en-
gagent donc mutuellement sur l'évolution respective des acti-
vités qu'ils entendent confier au parc.

La mise à disposition des autres services des DDE, essen-
tiellement les subdivisions territoriales, . s'effectue dans un
cadre conventionnel analogue . Cependant, le projet de loi
reconnaît aux départements qui le souhaiteraient la possibi-
lité d'obtenir une identification et une adaptation de l'organi-
sation des parties de services de la DDE chargées exclusive-
ment des compétences départementales . Cela pourrait
conduire, en pleine concertation avec les collectivités territo-
riales et les personnels concernés, à des structure ,. nouvelles
placées sous l'autorité fonctionnelle du président du conseil
général.

En l'absence de convention, les missions que le parc et les
subdivisions territoriales peuvent accomplir pour le compte
du département sont définies forfaitairement . Ce droit à pres-
tations reconnu au département est, chaque année, plafonné
à la moyenne des activités réalisées durant les trois années
précédentes.

Par ailleurs, le département conserve le droit de se désen-
gager aussi bien du parc que des autres services de la DDE.
Cependant, dans le cas du parc, ce désengagement est pro-
gres .. : :.

Le titre Il vise à appliquer, à compter de 1993, la loi du
11 octobre 1985 en précisant les conditions dans lesquelles
elle s 'adapte au cadre conventionnel mis en place par le
projet de loi .
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En ce qui concerne les dépenses de personnel, les obliga-
tions antérieurement faites aux départements de contribuer
aux dépenses de certains personnels du ministère de l'équipe-
ment sont supprimées et un droit d'option est ouvert au
profit des personnels non titulaires des DDE,

Ces deux dispositions donnent lieu à une compensation
financière définitive par ajustement de la dotation générale
de décentralisation versée aux départements.

A propos des dépenses de fonctionnement et d'équipement,
les contributions antérieures du département font l'objet de la
compensation financière prévue par la loi, qu'il s'agisse du
siège de la DDE et des services transférés au département,
ou, en l'absence de conventionnement, du parc et des subdi-
visions territoriales . Par contre, si l'une ou l'autre de ces
conventions est conclue, ta compensation financière n'a pas
lieu et le département conserve ainsi, sur son budget, les
crédits correspondants soit pour régler sur le compte de com-
merce la contrepartie des prestations qu'il reçoit du parc, soit
pour apporter aux subdivisions, dans le cadre conventionnel,
les moyens liés aux routes départementales.

La commission des lois a précisé, sur des points fondamen-
taux, les dispositions du projet initial en respectant trois prin-
cipes essentiels : appliquer la décentralisation en reconnais-
sant aux départements la possibilité d'exercer pleinement
leurs com pétences préserver le fonctionnement dans les
meilleures conditions, du service public, afin de maintenir
l'égalité des usagers et de permettre la maîtrise des coûts ;
garantir l'avenir d'un outil performant, qui a déjà fait de
larges efforts de clarification de son fonctionnement.

S'agissant de la possibilité offerte aux départements de se
retirer du parc, la commission a privilégié l'accord entre les
parties . En effet, le parc, qui fonctionne comme une entre-
prise, doit pouvoir oi'ganiser sur un laps de temps suffisam-
ment long la diminution de son activité car les effets du
désengagement progressif commencent à se faire sentir bien
avant le terme de celui-ci . Cette procédure permet de mieux
prendre en compte les spécificités de chaque parc - volume,
nature des travaux, équipement en matériel, pyramide d'âge
des personnels - pour fixer les modalités du retrait . A cet
effet, il n'a pas paru souhaitable de fixer une durée unique
pour ce retrait, puisque, en tout état de cause, celle-ci devra
être acceptée au niveau local.

A propos de la réorganisation fonctionnelle des services,
nécessaire dans l'éventualité où le département souhaiterait
disposer de services chargés exclusivement des compétences
départementales, la commission a prévu d'associer plus étroi-
tement les élus et le personnel en rendant le processus beau-
coup plus transparent qu'il ne l'était initialement.

Enfin, au sujet de la compensation financière des transferts
de charges entre l'Etat et le département, la commission a
adopté un amendement tendant à prévoir une régularisation
financière au profit des départements afin de tenir compte
des postes qui demeureraient vacants et des suppressions
d'emplois corsécutives à la politique menée par le ministère.

Ces améliorations, adoptées à l'unanimité des présents,
seront exposées plus en détail lors de la discussion des
articles.

Au terme de cette présentation, je voudrais souligner que
le texte, ainsi amendé, constitue un point d'équilibre . Il
appartiendra à chaque partenaire de le faire vivre dans son
département. Il y faudra, de part et d'autre, un sens déve-
loppé du dialogue et un souci prioritaire du service public.

A cet égard, je dois dire que les auditions auxquelles j'ai
procédé ont fait apparaître que, pour les représentants du
personnel, le service public s'identifiait à l'Etat, et plus rare-
ment aux collectivités locales.

M. Pascal Clément . Pas encore !

M. René Dosière, rapporteur. Sans ignorer ce que ce senti-
ment doit à des années de centralisation, il convient de souli-
gner que certaines pratiqués et comportements consécutifs à
la décentralisation n'y sont sans doute pas étrangers . Mais
cette opinion ne peut qu'attrister les nombreux élus locaux,
qui sont profondément attachés au service public.

M. Pascal Clément . En effet '

M. René Dosière, rapporteur. Nous devrons être attentifs
à ce phénomène si nous voulons réussir la décentralisation,
dont la finalité est bien d'enraciner plus fortement encore
dans notre pays l'adhésion de la population aux idéaux
démocratiques .

1 Cela suppose, d'une part, que les exécutifs locaux, et sur-
tout les services qui en dépendent, sachent manifester leur
attachement au service public avant même d'affirmer leurs
pouvoirs nouveaux, et, d'autre part, que l'Etat consacre à ces
tâches les moyens financiers et humains dont il a besoin et
qui, hélas, font souvent défaut.

Ainsi que l'a montré la discussion du texte sur l'adminis-
tration territoriale de la République, la décentralisation, qui
repose sur les collectivités locales, appelle la déconcentration
des services de l'Etat.

Les services de l'équipement constituent sans aucun doute
l'un des meilleurs exemples de la déconcentration de l'admi-
nistration. Leur présence à travers 1 300 subdivisions
contribue à animer et à entretenir un territoire rural en crise
et constitue un élément essentiel de lutte contre la désertifica-
tion qui menace de nombreuses zones„

Le dialogue qui s'établit quotidiennement entre les élus
locaux, les ingénieurs et leurs collaborateurs, en particulier
les conducteurs de travaux, doit se poursuivre dans un climat
de confiance que ce texte devrait permettre de renouveler et
d'intensifier. C'est la raison pour laquelle je vous propose,
mes chers collègues, de l'adopter suivant ainsi le vote émis
par la commission des lois . (Applaudissements sur les bancs du
groupe socialiste.)

M. le président . La parole est à M . le ministre de l'équi-
pement, du logement et des transports.

1
mise à disposition des départements de certaines parties des

M. Jean-Louis Blanco, ministre de l'équipement, du loge-
ment et des transports. Monsieur le président, mesdames, mes-
sieurs les députés, comme vient de l'expliquer fort clairement
M . le rapporteur, le projet de loi qui vous est soumis s'inscrit
dans la continuité des textes relatifs à la décentralisation.
C'est sans doute une étape importante qu'il est aujourd'hui
proposé à la représentation nationale de franchir . Elle est
destinée sinon à mettre un terme à une situation donnée - les
textes ne sont jamais éternels - tout au moins à opérer une
clarification dans un domaine qui souffrait d'ambiguïté, c'est
le moins que l'on puisse dire, et connaissait des difficultés
pratiques depuis des années, avant même la décentralisation.
Votre rapporteur l'a fort bien exposé.

Ce projet vise à assurer an équilibre, difficile mais néces-
saire, entre ''e , moyens dévolus à chacune des autorités qui
ont à assurer des missions dans le domaine de l'équipement,
équilibre qui doit être proportionné aux responsabilités res-
pectives des communes, des départements et de l'État.

Il réaffirme aussi l'unité du service public pour des raisons
qu'il est toujours nécessaire de rappeler.

La decentralisation, nous en sommes tous d'accord, ne
signifie pas la disparition de l'unité du service public - un
arrêt du Conseil d'Etat l'a d'ailleurs clairement rappelé - à la
fois pour des raisons de cohérence du service rendu aux
usagers et de plus grande clarté.

Toutefois, l'unité du service public ne signifie pas, à l'évi-
dence, que ce dernier doive rester figé en vertu de je ne sais
quel critère ancien . Il doit en permanence s'adapter aux
besoins de ceux qu'il doit servir, c'est-à-dire les usagers, et de
ceux qui, du fait de la décentralisation, ont à accomplir des
missions plus importantes à destination des usagers : les com-
munes et !es départements.

Le présent projet propose donc d'appliquer, pour les direc-
tions départementales de l'équipement, une idée simple en
matière de service public : pour que le service public fonc-
tionne bien, il faut de la clarté, que ce soit dans les relations
entre les différentes parties prenantes, dans les comptes -- qui
paie quoi ? Qui reçoit quoi ? - ou dans les garanties de statut
et de rémunération dont doivent bénéficier les agents de
l'Etat et des collectivités locales en contrepartie de l'effort
d'adaptation qui leur est sans cesse demandé.

Le présent projet de loi explicite donc les conditions de la

directions départementales de l'équipement, mise à disposi-
tion qui découle directement de l'application de la loi du
7 janvier 1983 sur les transferts de compétence.

Il complète ensuite les dispositions de la loi du
11 octobre 1985 sur le partage financier pour l'adapter à ce
cas particulier de service mis à disposition.

Pour appliquer les lois de décentralisation aux directions
départementales de l 'équipement, il a fallu procéder à une
clarification de leur organisation comme de leur financement.
Le texte qui vous est soumis, mesdames, messieurs les
députés, doit permettre de régler de vieux problèmes qui nui-
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sent dans les départements aussi bien à l'action des conseils
généraux qu'à celle de l'Etat . Il s'agit pour l'essentiel, cela a
été rappelé, des conséquences financières de la loi de 1940
qui a intégré le service vicinal à la fonction publique d'Etat.
Aussi, le Gouvernement souhaite que soient remis en ordre
les financements croisés correspondant aux multiples fonds
de concours ainsi qu'aux travaux en règie effectués pour le
compte des communes.

Ce projet de toi résulte d'une concertation approfondie et
fort longue avec les présidents des conseils généraux, l'asso-
ciation des maires de France et les syndicats représentatifs
des personnels de l'équipement . J'ai tenu moi-même à les
recevoir dès mon er ..tree en fonction et j'ai eu l'occasion de
parler longuement avec eux de ce texte auquel, naturelle-
ment, ils attachent la plus grande importance . Cette concerta-
tion a été à la fois formelle au sein des comités techniques
paritaires, et informelle par le biais de rencontres avec la
direction du personnel et mes collaborateurs.

De ces concertations, quatre objectifs se dégagent ; il me
semble qu'ils peuvent être communs à une grande majorité
des partenaires intéressés.

Premier objectif : l'Etat doit disposer des services capables
d'assurer sa présence et sa capacité d'intervention sur l'en-
semble du territoire national en restant aussi proche qu'il est
nécessaire des usagers, en milieu urbain comme en milieu
rural . Il doit préserver les moyens qu'il met à la disposition
des communes.

Deuxième objectif : le département doit pouvoir exercer
pleinement ses compétences et assurer son autorité sur les
moyens mis à sa disposition . Il doit avoir toute garantie
quant à la maîtrise de la cisnimande, à la qualité et au coût
des prestations, à la souplesse du dispositif, à la responsabi-
lité des décisions et au maintien de l'enveloppe de presta-
tions qui lui est due par l'Etat.

Troisième objectif : les communes doivent pouvoir accéder
à des services techniques de proximité compétents et dispos-
nibles et obtenir le maintien de la qualité des prestations
rendues par les services déconcentrés de l'Etat.

Quatrième objectif : les personnels doivent être rassurés sur
leur avenir et conserver leur statut d'Etat sans être contraints
à des mutations.

Vous avez é voqué à juste titre, monsieur le rapporteur, la
déconcentration qui, chacun en conviendra ici, doit aller de
pair avec la décentralisation dont elle est le complément
nécessaire . Cet après-midi, même se tiendraune réunion
ministérielle, sous l'autorité du Premier ministre, pour exa-
miner le décret portant charte de la déconcentration.

J'en rev i ens aux directions départementales de l ' équipe-
ment . Tout le monde a intécét à ce que nous sortions de cette
longue situation confuse et incertaine, dont les racines, je le
répète, remontent bien avant la décentralisation . II faut,
comme le disent les spécialistes, « sortir de l'article 30 »,
c'est-à-dire de la situation provisoire créée par la loi de 1982,
afin d'aboutir à un régime de croisière stable et clair . Les
personnels, les communes, les départements et l'Etat y ont
intérêt, car le service public de l'équipement doit être assuré
dans les meilleures conditions possibles et les conseils géné-
raux doivent pouvoir assurer pleinement leurs compétences.

Le projet de loi, je le répète, garantira le maintien intégral
du statut des personnels . Pour les agents, rien rie sera changé,
sur ce point.

Le texte n'aura pas non plus de conséquences sur les ser-
vices fonctionnels de la direction départementale de l ' équipe-
ment - services généraux, service de l'habitat, services spécia-
lisés non territoriaux - ni pour les services précédemment
transférés par les textes de 1985 et 1987, je pense en particu-
lier à tout ce qui relève de la maîtrise d'ouvrage du départe-
ment en matière routière . Pour ces services, les modalités
générales de clarification financière s'appliquent sur la base
de la loi du I I octobre 1985.

Le principe de l ' organisation de l'équipement en subdivi-
sions territoriales - vieux principe auquel sont très attachés
les communes, notamment les petites communes et les com-
munes du milieu rural ainsi que les personnels - ne sera pas
non plus remis en cause par le projet . Les services continue-
ront à intervenir pour le compte des collectivités territoriales.
La loi reconnaîtra le principe même de l ' activité des services
de l ' équipement pour le compte des communes . La qualité
des prestations assurées pour les communes est d'ailleurs un
thème prioritaire que j ' ai fixé à l'inspection des services pour
l'année 1992 .

Eien sûr, le projet de loi prévoit que l'organisation du tra-
vail sera adaptée au nouveau rôle des collectivités locales,
comme aux nouvelles technologies de l'entretien routier.

M. René Carpentier . Et à l'Europe ! Et à Maastricht !

M. le ministre de l 'équipement, du logement et des
transports. Le projet de loi n'a rien à voir avec l'Europe,
monsieur le député !

M. René Carpentier . On verra, monsieur le ministre !

M . le ministre de l'équipement, du logement et des
transports . Il ne faut pas mettre l'Europe à toutes les
sauces !

Contrairement à ce qui a pu être dit, le projet de loi ne
porte pas en lui les germes du démantèlement des directions
départementales . Il tire tout simplement les conséquences de
la décentralisation française en clarifiant les responsabilités.

Si le président du conseil général considère que le service
public pourrait être mieux rendu sur les routes départemen-
tales par une modification de l'organisation territoriale, il est
légitime qu'il demande qu'une réflexion soit engagée . Dans
ce cas, et seulement dans celui-ci, le préfet aura à se saisir du
problème et à réalieer une étude d'organisation, en étroite
concertation avec le conseil général . Cette étude devra
ensuite être scumise pour avis, d'une part, aux communes et
aux syndicats de communes concernés, d'autre part, au
comité technique paritaire qui a compétence sur l'organisa-
tion du travail . Au vu de l'étude et des consultations, le
conseil général sera invité à délibérer sur le dossier . Ce n'est
qu'à l'issue de cette procédure que le préfet pourra procéder
à une éventuelle réorganisation et signer, avec le président du
conseil général, un avenant à la convention qui régit les rela-
tions entre le département et l'Etat.

Le texte qui vous est soumis, mesdames, messieurs les
députés, permet également de clarifier le fonctionnement éco-
nomique des parcs - fonctionnement qui est, pour beaucoup
d'élus locaux, une préoccupation majeure - afin que chaque
collectivité puisse savoir précisément ce qu'elle finance,
puisse comparer les coûts et obtenir toute garantie de qualité.

Jusqu'en 1989, le parc de l'équipement était une associa-
tion de fait Etat-départements, mal fondée juridiquement et
présentant fort peu de garanties . Depuis le l et janvier 1990,
un nouveau support budgétaire des relations entre l'Etat et
les départements a été expérimenté sous la forme d'un
compte de commerce qui permet à chaque partenaire de
mieux identifier les responsabilités et les charges . La mise en
place de ce compte de commerce, fondée sur une convention
passée dans chaque département, a été progressive : soixante-
neuf conventions ont été signées en 1991 . Le projet de loi
précise et pérennise le dispositif ' après cette phase d'expéri-
mentation.

Pour autant, il ne s'agit pas de mettre les parcs en concur-
rence avec les entreprises privées . Ils ne font pas le même
métier . Je tiens à affirmer à nouveau le rôle de service public
des parcs : l'entretien des matériels de subdivision, la consti-
tution d'une capacité permanente d'intervention, par exemple
pour le déneigement, ou en cas de catastrophe naturelle ou
technologique, sont autant de missions qui doivent être main-
tenues.

De plus, la capacité opérationnelle des parcs est pleine-
ment utilisée par les collectivités publiques pour les travaux
courants en dehors des temps de crise, ce qui permet de
maintenir la compétence technique des agents et d'assurer la
fonction de sécurité civile au meilleur coût.

La situation des parcs est en réalité très variable d'un
département à l ' autre. Tous ont une activité de loueur de
véhicules et d'engins . Presque tous réalisent des travaux pour
le compte des communes, du département et de l'Etat.

Pour éviter au parc de l'équipement des augmentations ou
des diminutions de plan de charge insupportables, le projet
de loi encadre les possibilités d'évolution au niveau de la
commande passée par le conseil général.

Le comité financier de gestion n'est pas remis en cause.
C ' est le cadre naturel qui permet aux élus départementaux et
communaux, ainsi qu'aux représentants de l'Etat, d'élaborer
en toute transparence une politique conforme aux attentes
des utilisateurs.

Le Gouvernement a été attentif aux travaux de la commis-
sion des lois, en particulier à son souhait de créer une com-
pensation financière au profit des départements en cas de
vacance de poste prolongées ou de suppressions d'emplois .
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Présenté par la commission des lois, il me parait vraisem-
blable qu'un amendement à cet effet aurait été contraire à
l'article 40 de la Constitution.

M . René Dosière, rapporteur. Hélas !

M. le ministre de l'équipement, du logement et des
transports . Le Gouvernement estime pourtant qu'il aurait
été justifié par le principe de neutralité financière de la
décentralisation . La préoccupation exprimée par la commis-
sion est partagée par le Gouvernement, qui l'a reprise à son
compte en déposant un amendement en ce sens à l'article 8.

M . René Dosière, rapporteur. Très bien !

M. le ministre de l'équipement, du logement et des
transports . Au total, il s'agit, je le répète, d'un texte d'équi-
libre, nécessaire et attendu - ô combien ! - d'un texte qui
réaffirme l'unité du service public, apporte au personnel les
garanties nécessaires sur son avenir mais permet, comme c'est
normal, l'adaptation de ce service public aux besoins des col-
lectivités locales et des usagers . (Applaudissements sur les
bancs du groupe socialiste .)

Question préalable

M . le président . M. André Lajoinie r . les membres du
groupe communiste opposent la question préalable, en vertu
de l'article 91, alinéa 4, du règlement.

M. Gérard Gouzes, président de la commission . Ce n'est
pas raisonnable

M. le président . La parole est à M . Jean-Claude Lefort.

M. Jean-Claude Lefort . Monsieur le président, monsieur
le ministre, mes chers collègues, ce texte organisant le service
public de l'équipement ne peut évidemment pas étre isolé de
tout ce qui tourne autour de !a politique gouvernementale
dite par antiphra de « modernisation des services publics
français » . ll s'ir.tegre pleinement dans la conception définie
par la loi relative à l'administration territoriale de la Répu-
blique, loi adoptée - on s'en souvient - à une très courte
majorité.

M . René Dosière, rapporteur. Quatorze ou quinze voix,
tout de même !

M. Jean-Claude Lefort . Vous ne dites pas la même chose
lorsque les Danois se prononcent contre Maastricht

M. Gérard Gouzes, président de la commission, et
M. Gérard Saumade . Restons français !

M. Jean-Claude Lefort . Je suis d'accord ! Vous le direz à
M. le Premier ministre !

La recomposition de la société française fondée sur l'inté-
gration européenne passe par la recomposition des services
publics, considérés comme des entraves à la libre concur-
rence dont le Gouvernement a fait son credo.

En fait, il s'agit de traduire dans le domaine institutionnel,
avant une adoption qui n'est pas encore acquise, les accords
de Maastricht, avec toutes les conséquences que la logique de
l'ultralibéralisme petit avoir.

M . Gérard Gouzes, président de la commission . La sauce
Maastricht !

M. Jean-Claude Lefort . La loi d'orientation sur l'admi-
nistration territoriale de la République amorce, avec la charte
de décor. ;entration, un rédécoupage des services adminis-
tratifs de l'Etat pour mieux intégrer ceux-ci au système euro-
péen.

M. René Dosière, rapporteur. C'est la faute à Maastricht !

M . Jean-Claude Lefort . Si le processus de décentralisa-
tion consiste à transférer des pouvoirs, des compétences et
des moyens de l'Etat vers les collectivités territoriales, le pro-
cessus de déconcentration, lui, n'est pas un partage des pou-
voirs, des compétences el des moyens.

Déconcentrer consiste à répartir les actions entre, d'une
part, l'Etat et ie niveau national de conception et, d'autre
part, le niveau territorial d'exécution de ces actions.

Avec cette loi, en lieu et place de la décentralisation, qui
est démocratique, la déconcentration est devenue la règle de
l 'organisation et du fonctionnement des administrations
civiles de l'Etat ; c'est un recul en arrière fondamental .

M. Gérard Gouzes, président de la commission. On n'a
jamais vu de recul en avant !

M . Jean-Claude Lefort. Ces recompositions fonction-
nelles et ces réorganisations territoriales concernent tout
autant les administrations centrales que les services adminis-
tratifs implantés dans tes départements et les régions . La
réforme institutionnelle portée par la loi en question et la
charte de déconcentration débouche en fait sur la construc-
tion de nouveaux pôles de centralisme, agissant à des
niveaux et avec des contenus différents de ceux d'aujour-
d'hui.

Ce processus de déconcentration a trouvé dernièrement les
bases de son application dans un projet de circulaire, pré-
senté aux membres du Gouvernement par le Premier
ministre, qui préconise orne ,< réforme » radicale des « struc-
tures de l'Etat ».

Le but de nette réunion interministérielle visant à préparer
le troisième séminaire gouvernemental chargé du « renouveau
du service public » à partir d'une directive dont la consigne
générale est « simplifiez l'organisation de votre administra-
tion » et « renforcez son efficacité par la suppression des
organismes inutiles ou qui font double emploi avec des struc-
tures existantes, en réalisant par là-même les économies bud-
gétaires correspondantes ».

M . René Dosière, rapporteur. C'est la théorie du dépéris-
sement de l'Etat ! (Sourires.)

M . Jean-Claude Lefort . Le projet de circulaire du Pre-
mier ministre est net . Pour étayer mon propos et notre ques-
tion préalable, je vous en livre, mes chers collègues, quelques
passages : « L'administration centrale se voit réserver les
compétences suivantes . . : conception, programmation des
politiques nationales, évaluation et contrôle de l'action de
l'Etat r.,

M. René Carpentier . Eh oui !

M. Jean-Claude Lefort. « Les antres missions actuelle-
ment au niveau central » devront « être déconcentrées au
département ou à la région » . En fin de course, il en résul-
tera un « resserrement des structures d'administration cen-
trale » et une « réorganisation des services déconcentrés de
l'Etat », fondée sur « la notion de pôles de compétences »
placés « sous l'autorité du préfet » .

M . Pierre Bérégovoy recommande ensuite aux ministres et
secrétaires d'Etat d'examiner « les possibilités de regroupe-
ment entre services proches ou complémentaires » . Il les
presse de « développer, autant que faire se peut, les mesures
de fusion des directions départementales situées au chef-lieu
de région avec les directions régionales des services décon-
centrés » . Il ajoute que les « propositions » qu'il sollicite des
membres du Gouvernement « devront également concerner
les établissements publics » placés sous leur tutelle . II
conclut : « Vous veillerez . . . à ce que la localisation des ser-
vices déconcentrés de l'Etat dans les villes moyennes et les
petites villes soit examinée attentivement, l'implantation de
l'immeuble des services dans les chefs-lieux de région ou de
département ne pouvant être la règle : ainsi, la politique de
localisation en région des services et administrations centrales
se trouvera amplifiée . »

La note jointe à la circulaire du Premier ministre indique
que <, d'ores et déjà, des mesures significatives ont été mises
en oeuvre par plusieurs départements ministériels, comme
ceux de l'éducation nationale ou des affaires sociales », et
incite les autres départements à faire parvenir, « dès que pos-
sible, aux ministères de la fonction publique et des réformes
administratives, de l'intérieur et du budget, un projet de plan
global de restructuration de leur ministère » . Dans la même
note figure aussi l'annonce qu ' avant le 31 décembre 1992 un
comité interministériel se réunira avec, pour mission,
d'« approuver les grandes lignes de restructuration ainsi que
d'adopter un calendrier de mise en oeuvre ».

L ' ensemble confirme donc bien la volonté du Gouverne-
ment de procéder à une restructuration complète de la fonc-
tion publique.

Votre politique actuelle, monsieur le ministre, est donc
dans le droit-fil de celle de vos prédécesseurs . La seule diffé-
rence tient au fait que M. Soisson invoquait le marché
unique, alors que Pierre Bérégovoy s'avance derrière le traité
de Maastricht .
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M . Gérard Gouzes, président de la commission et
M . René Dosière, rapporteur. Ah !

M . Jean-Claude Lefort . Qui ne voit que cela va poser
concrètement une série de problèmes fondamentaux aux ser-
vices publics français, à leur gestion, aux fonctionnaires, à
leurs garanties statutaires, à la société elle-même et à son
fondement ?

Pensez-vous, mes chers collègues, que nous puissions envi-
sager la discussion d'un texte portant organisation d'un sec-
teur, certes très important, du service public français sans
connaître de manière plus approfondie la politique d'en-
semble du Gouvernement, les conséquences des décisions
gouvernementales à venir, -sans connaître les directives « iné-
vitables » de Bruxelles sur l'avenir de nos services publics et
leurs personnels ? Est-ce possible ? Est-ce raisonnable ? C'est
tout le sens de la question préalable opposée par le groupe
communiste.

Finalement, des questions essentielles conditionnant
l'avenir de notre société sont posées à travers ce texte.

Le secteur public français va-t-il servir, au nom du libéra-
lisme, à l'affaiblissement de notre potentiel industriel et au
remodelage de notre société, ou bien va-t-il servir au redres-
sement économique, à la création des emplois utiles dont
notre pays et la population ont besoin ?

Va-t-on développer les atouts de nos services publics afin
de mieux satisfaire les besoins sociaux de tous, ou bien, au
nom du libéralisme de Maastricht, va-t-on les piller et les
détourner de leurs missions au profit de l'accumulation
financière dans l'Europe des multinationales ?

Le statut général des fonctionnaires et ses dérivés, qui
constituent des avancées sociales et démocratiques pour les
personnels et pour l'ensemble du monde du travail, vont-ils
être démantelés et déstructurés plus encore, au nom du libé-
ralisme, alors qu'il serait urgent d'élargir l'ensemble des
garanties collectives assurant la reconnaissance et la promo-
tion des qualités individuelles de tous ?

La France, enfin, souffre-t-elle de trop de services publics ?

M . Pierre Micaux . Oui !

M . Jean-Claude Lefort . La réponse que vous donnez à
ces questions est claire, monsieur le ministre, car votre
réforme, dont ie thème central est de « moderniser le service
public pour une meilleure efficacité », engendre déjà des
conséquences palpables et vérifiables par tous.

Qu'il s'agisse des PTT, de la SNCF, de la RATP, de la
santé, de l'éducation nationale, de ce qui se prépare pour
EDF,. ..

M. Gérard Gouzes, président de ia commission . C'est une
vraie motion de censure !

M . Jean-Claude Lefort . . . . tout ce qui concourt à valo-
riser la recherche du profit est soutenu . Mais cela ne répond
en rien aux besoins des usagers, qui subissent les effets de la
politique antisociale et d'abandon national du Gouverne-
ment.

Finalement, la question qui nous est posée est simple,
claire mais très importante : voulons-nous une société où
régnera la loi de la jungle, ou une société civilisée et de
progrès ?

Compte tenu de l'enjeu majeur que constitue te service
public dans notre société, je demande, au nom du groupe
communiste, que, préalablement à la discussion sur le projet
de loi proposé, le Gouvernement permette à la représentation
nationale de discuter des objectifs réels de sa politique glo-
bale en matière de services publics et de ses conséquences
pour les personnels, au lieu de procéder, comme aujourd ' hui,
au goutte à goutte, ou bien morceau par morceau . (Applaudis-
sements sur les bancs du groupe communiste .)

M . le président. La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de l'équipement, du logement et des
transports . Monsieur le président, mesdames, messieurs, les
vertus, au sens ancien du terme, et les talents du législateur
français sont sans nul doute bols pair, mais je ne m'attendais
pas - si j'ai bien suivi l'orateur qui a défendu la question
préalable - à ce que le législateur de 1982, celui de 1983 et
celui de 1985 aient prévu Maastricht en rédigeant les lois qui
nous occupent aujourd 'hui . Ou alors, ils avaient une clair-
voyance, une prémonition, une vision de l'avenir dont je suis
tout prêt à créditer la représentation nationale, mais qu ' il me
parait tout de même un peu exagéré de lui prêter .

M . René Carpentier . C'était en préparation !

M. Gérard Gouzes, président de la commission . Encore le'
complot de Maastricht !

M. Bernard Derosier . Vous avez voté ces lois de 1982 ri
de 1983 !

M. le ministre de l'équipement, du logement et Jas
transports . Et vos amis siégeaient à ce moment-là aù Gou-
vernement, monsieur Lefort.

M. Jean-Claude Lefort. Vous avez parfaitement c,r.pris

M. le ministre de l'équipement, du logeaient et des
transports . Le plus étonnant, c'est que rien - je dis bien
rien - dans les textes-qui nous occupent aujot ;rd'hui et aux-
quels je viens de faire référence, rien dans le projet de loi
lui-même n'a aucun rapport avec l'Europe, qu'il s'agisse du
traité de Rome, de l'Acte unique ou de Maastricht. Cela n'a
strictement rien à voir ! Il n'y a pas un seal mot dans le
traité de Maastricht - et heureusement ! - pour nous dire, à
nous Français, comment nous devons organiser nos direc-
tions départementales de l'équipement.

Je veux bien qu'on se mette à crier « l'Europe, l'Europe ! »
ou « Maastricht, Maastricht ! ». ..

M . René Dosière, rapporteur. C' est une obsession !

M. le ministre de l'équipement, du logement e^ des
transports . . .. comme d'autres, « le poumon, le poumon,
vous dis-je ! » Mais soyons sérieux : le débat est français et
concerne nos directions départementales de l'équipement el
le service public.

Je suis, mesdames, messieurs, pour un Etat fort.

M . Bernard Derosier . Très bien !

M . le ministre de l'équipement, du logement et des
transports . Je ne sais pas un adepte du moins d'État.

M . René Carpentier. Vous allez vous prononcer contre
Maastricht ?

M. le ministre de l'équipement, du logement et des
transports . Mais je pense qu'un servi< e public fort n'est pas
un service public immobile, que la force d'un service public
ne se mesure pas à son inertie, que ce n'est pas en centrali-
sant tout à Paris qu'on assure le service public.

M. René Dosière, rapporteur. Très bien !

M. le ministre de l 'équipement, du logement et des
transports. Ce n'est pas en ignorant la décentralisation
qu'on assure le service public.

Que dit le Premier ministre ?
Qu ' il faut déconcentrer. C ' est l'évidence et cela consiste à

donner plus de responsabilités aux agents de terrain pour
qu'ils remplissent mieux leur mission de service public.

Qu ' il faut simplifier. C 'est l'évidence pour que la vie de
nos concitoyens et le travail de nos fonctionnaires soient
moins compliqués.

Ce sont là de simples idées de bon sens . N'y voyez pas
une recherche du profit, mais simplement le souci normal de
tout gestionnaire des deniers publics, qu'il soit maire, prési-
dent de conseil général ou membre du Gouvernement, de
gérer au mieux les deniers de l'Etat, qui sont toujours les
deniers du contribuable.

Bruxelles et la libre concurrence n'ont donc rien à voir
avec ce texte, mais un service public fort, si ! Et je rappelle,
puisque le débat s'est déplacé au niveau européen, que l'or-
ganisation que nous voulons, en France, pour l'éducation
nationale, pour la justice, pour la sécurité sociale, pour les
collectivités territoriales, pour les services de l'équipement,
c'est notre affaire . C'était le cas avant Maastricht, ce sera
encore le cas après. (Applaudissements sur les bancs du groupe
socialiste .)

M . le président . Je mets aux voix la question préalable
opposée par M . André Lajoinie et les membres du groupe
communiste.

Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de
scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

M. le président . Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place .
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Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .;

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 575
Nombre de suffrages exprimés	 574
Majorité absolue	 288

Pour l 'adoption :	 27
Contre	 547

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Discussion générai,

M. le président . Dans la discussion générale, la parole est
à M. Jean-Jacques Weber.

M. Jean-Jacques Weber. Monsieur le ministre, les lois
de décentralisation remontent à 1983 ; elles ont un peu plus
de neuf ans . Les travaux que vous avez entrepris pour orga-
niser cette fzmeuse « sortie de l'article 30 » ne datent donc
pas d'hier.

Je voudrais d'abord vous rendre hommage et, à travers
vous, à tous tes responsables de votre ministère ainsi qu'au
rapporteur, M. Dosière, comme à ceux qui l'ont entouré,
pour la qualité du rapport qui nous a été soumis et pour
celle des liens qui ont pu se nouer à l'occasion de !a rédac-
tion du projet de lei

M, René Oosïdre, rapporteur. Merci !
M. Jean-Jacques Weber. Cela dit, monsieur le ministre,

je voudrais atm.: protester. (« Ah ?» sur plusieurs bancs du
groupe socialiste.)

M. Gérard Goures, président de la commission. C'est
l'huile et le vinaigre !

M. Jean-Jacques Weber . II fallait bien que cela arrive.
(Sourires.) J'entends en effet protester contre la façon dont
nos travaux ont été organisés, un peu à la va-vite . J'en veux
pour preuve le calendrier de nos débats, qui n 'annonçait en
rien que nous silicate discuter aujourd'hui de la sortie de l'ar-
ticle 30 de la loi du 2 mars 1982 . Je l'ai personnellement
appris vendredi seulement . Et un vendredi du mois de juin
est, pour un élu local, l'annonce d'un week••eed très chargé
dans sa circonscription.

Nous n'avons pas disposé du temps qui aurait été néces-
saire pour bien mettre au point cette journée où nous devons
traiter d'un thème à la fois brûlant et important, et je le
regrette très vivement.

M. Gérard Goures, président de la commission . La com-
mission a bien travaillé !

M. Jean-Jacques Weber . Certes, mais nous aurions
apprécié de disposer d'un peu plus de temps.

Le thème dont nous parlons aujourd'hui est brûlant car des
dizaines de milliers de personnes des directions départemen-
tales de l'équipement, du cantonnier au directeur, du dessina-
teur stagiaire à l'ingénieur en chef - je pense à eux tous en
ce moment - attendent de savoir avec une certaine anxiété, et
beaucoup d'impatience, ce que l'avenir leur réserve.

Il est important, car la DDE est l'un des plus prestigieux
services de l ' Etat et dispose de moyens humains et tech-
niques considérables, que, le rapporteur a d ' ailleurs excellem-
ment rappelés.

Certains voudraient donner à penser que le projet de loi
qui nous est aujourd'hui soumis serait avant tout un texte
technique. Certes, il est en grande partie technique, mais il
est en plus tenancier, soyons clairs ! Reconnaissons qu'il est
avant tout hautement politique et même, par certains de ses
aspects, politicien. Le président da conseil général du Haut-
Rhin que je suis pourrait même, s ' il en avait la réelle inten-
tion, vous démontrer qu'il est superflu car la question de
l'avenir des DDE avait déjà été réglée par le législateur dans
le cadre de la loi de décentralisation du 7 janvier 1983, à
l'instar de la question de l'avenir des services sociaux, des
DDA et des collèges.

En fait, il suffisait d 'appliquer la loi, d'ouvrir le débat et
de faire confiance aux présidents des conseils généraux qui,
sauf pour ce qui concerne d'éventuels points de détail, ne se
sont pas si mal acquittés de leurs responsabilités nouvélles .

Je dirais même que les personnels des services qui ont été
placés sous leur responsabilité s'en félicitent grandement
aujourd'hui.

M . René Dosièro, rapporteur. 11 faut se méfier des points
de détail, monsieur Weber !

M . Jean-Jacques Weber. C'est vrai, mais on en reparlera
sûrement au cours de la discussion.

Ainsi, ce qui s'est fait dans d'autres domaines n'a pu se
faire pour l'équipement . II est vrai, monsieur Dosière, que
cette situation ne devrait plus trop durer, comme vous le
disiez vous-même tout à l'heure . Elle devrait d'autant moins
durer, et c'est sans doute là que le débat est politique, voire
politicien, que tout a déjà été fait pour que la transition ne
puisse réellement s'opérer, en particulier chacun sait que c'est
toujours pendant la période de vacances que se perpètrent les
mzuvais coups - par le fameux décret du 3 i juillet 1985 . En
effet, ce texte a opposé à la notion de « transfert », prévue
par la loi de 1983, celle, nouvelle, de « mise à disposition »,
ce qui a bien entendu grippé la mécanique.

Quelle a été la raison invoquée ? Le danger de voir les
communes passer sous la tutelle des conseils généraux, ce
que la loi du 2 mars 1982 défendait expressément. Cela
démontrait à l'évidence qu'à Paris on ne cannait pas la réa-
lité du terrain ou qu'on la^onnait rarement . En fait, on ins-
truisait surtout un procès contre les conseils généraux alors
que chacun devrait savoir qu'ils sont avant tout des réparti-
teurs de la solidarité, respectueux au premier chef, je l'af-
firme ici, de la liberté et de l'indépendance des communes

Voilà pourquoi, monsieu : le ministre, j'ai parlé de motifs
« politiques » . Et si j'ai parlé aussi de motifs « politiciens »,
c'est pour vous montrer que personne n'est dupe. Les DDE
constituent à l'évidence des vecteurs de crédits importants et
l'Etat dispose à travers elles d'un moyen privilégié de garder
le contact avec les communes, fût-ce sur le compte du dépar-
tement dont les chiffres, y compris ceux qu'a cités M . le rap-
porteur, montrent qu'il fournit l'essentiel des contributions
financières.

Il est en effet incontestable que, pour ce qui concerne l'in-
vestissement, la_ gestion et l'entretien de la voirie départemen-
tale et communale occupent à titre principal les services de
l'équipement, respectivement à hauteur de 40 p. 100 et de
20 p, 100, et que, pour ce qui touche au fonctionnement,
l'Etat participe à hauteur de 28 p . 100 et les départements à
hauteur de 72 p . 100.

S'agissant des parcs, la ventilation est tout aussi significa-
tive : 21 p . 100 pour l'Etat, 22 p. 100 pour les communes et
les tiers, 57 p. 100 pour les départements.

Les chiffres sont éloquents . II s'agit de savoir si l'Etat a ou
non les moyens de tenir sa place . S'il ne les a pas, ce que je
crois, il faut organiser un transfert lovai et propre et ne plus
parler d'une « mise à disposition » qui ne rime en fait pas à
grand-chose et qui alimente les juristes en arguties que seule
la sagesse des élus et celle, non moins gronde, des directeurs
départementaux et de leurs ingénieurs ont pour unc large
part, mais pas entièrement, permis jusqu'à présent de
contourner.

Il est clair que, dans le débat que nous entamons, c'est
l'ensemble des relations entre l'Etat, les départements et les
communes qui apparaît au grand jour.

Le décret du 31 juillet 1985 avait été remplacé par celui du
13 février 1987, expurgé des mesures autoritaires et illégales
- je dis bien : illégales - du premier.

Aujourd'hui, il faudra être clair . Votre projet, monsieur le
ministre, me semble, à quelques points près, le meilleur de
ceux qu'on a pu voir poindre de-ci de-là.

Les présidents des conseils généraux, regroupés au sein de
l'assemblée permanente des présidents des conseils généraux
de France, ont pu avoir avec vous et vos services un dialogue
intéressant et constructif, qui a permis de faire avancer la
recherche des solutions à nombre de problèmes . Soyez-en
remercié !

Toutefois, pour que le groupe de l'UDC vote votre texte,
des garanties supplémentaires devront être apportées aux pré-
sidents des conseils généraux et aux personnels.

Je viens de vous entendre dire, monsieur le ministre, que
ces garanties seront effectivement apportées aux personnels.
J'en accepte l'augure . Mais différents points, sur lesquels j'ai
d'ailleurs déposé des amendements, restent peu clairs et vous
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devez faire encore un peu de chemin vers nous pour que la
loi de 1983 soit respectée dans sa lettre et dans son esprit et
pour que le système puisse convenablement fonctionner.

A titre d'exemple, je citerai l'amendement n° 17 de M. le
rapporteur, lequel amendement tend à modifier le para-
graphe III de l'article 5 . Je préférerais, monsieur le ministre,
qu'on revint tout simplement à votre texte:

M. René Dosière, rapporteur. Je pense que vous aurez
satisfaction, monsieur Weber !

M. Jean-Jacques Weber . Ce sera une bonne chose.
Au paragraphe V du méme article, un amendement

m'alerte : il tend à rendre compétente la chambre régionale
des comptes pour juger un conflit relatif à la convention
passée entre l'Etat et le président du conseil général . En l'es-
pèce, le recours à cette juridiction me semble particulière-
ment inadapté, alors qu'une commission paritaire bien com-
posée pourrait très bien faire l'affaire, sans trop de
problèmes.

M. Gérard Gouzes, président de la commission . Ce ne
serait pas mieux !

M . Jean-Jacques Weber . Vous voyez, monsieur le
ministre, que nous vouions pouvoir travailler mieux, avec, et
non pas contre l'Etat, pour le développement de nos routes,
l'aménagement de notre espace et de nos paysages, l'avenir
de nos communes, cellules de base de notre société.

Pour terminer, j'appellerai votre attention sur un amende-
ment que j'ai déposé â l'article 8 et qui me semble, très
immodestement sans doute, fondamental, car il vise à équili-
brer les pouvoirs respectifs de l'Etat et du conseil général
afin que le premier ne puisse plus, compte tenu de sa masse
et de ses moyens, y compris législatifs, remettre une fois de
plus en cause la construction que nous aurons élaborée.

C'est à ces conditions que votre projet pourrait devenir
parfaitement acceptable . Je vous remercie par avance de le
comprendre . (Applaudissements sur les bancs des groupes de
l'Union du centre et Union pour la démocratie française .)

M. le président . La parole est à M . Paul-Louis Tenaillon.

M . Paul-Louis Tenaillon . Monsieur le président, monsieur
le ministre, mesdames, messieurs, si, comme mon collègue et
ami Jean-Jacques Weber, je regrette que notre calendrier ait
été bousculé au dernier moment, je ne m'en réjouis pas
moins que l'Assemblée nationale soit saisie d'un projet de loi
susceptible de clarifier les relations entre l'Etat et les départe-
ments en matière d'équipement.

Nul n'ignore que cette initiative négociée, concertée,
répond à une longue attente. Er, effet, la situation créée par
l'article 2 du décret du 31 juillet 1985 et qui se voulait provi-
soire, s'éternise sans pour autant donner satisfaction.

En attendant la « sortie » de l'article 30 de la loi du
2 mars 1982, les départements se sont organisés au cas par
cas, dans la diversité. Cette situation, certes sympathique,
devient maintenant excessive . Mais cette diversité nous rap-
pelle qu'il est primordial que le texte dont nous discutons
définisse un cadre général suffisamment souple, laissant aux
volontés de coopérations locales qui se sont manifestées la
possibilité de se maintenir.

La situation géographique et météorologique, l'importance
de la population, les caractéristiques de la vie économique et,
bien entendu, la capacité budgétaire des départements génè-
rent des besoins d'équipement et d'entretien routier très diffé-
rents.

A titre d'exemple, je rappellerai que certains départements
ont privilégié l'extension du parc alors que d'autres - c'est
souvent le cas dans la région Ile-de-France - font davantage
appel aux entreprises privées.

En raison de cette très grande diversité structurelle, une
négociation s ' impose . Elle doit être organisée au sein de
chaque département entre le président du conseil général et
le préfet.

M. le rapporteur, dans une intervention parfaitement claire
et charpentée, a rappelé les grands principes d'orientation
auxquels nous pouvons, les uns et les autres, souscrire.

Tout au long du débat, il nous faudra garder à l ' esprit les
principes majeurs de la décentralisation : la libre administra-
tion des collectivités locales, l'adaptation aux réalités locales
et le transfert des moyens humains et financiers consécutif au
transfert des compétences .

Il convient donc maintenant, pour fixer notre attitude, de
s'interroger : le projet de toi s'inscrit-il dans cette logique de
décentralisation ?

Dans Fan principe, ce texte recueille notre assentiment.
En tant que président d'une assemblée départementale, je

suis partisan de ta poursuite de la collaboration entre les
départements et les services de la DDE.

M. René Dosière, rapporteur. Très bien !

M. Paul-Louis Tenaillon . II ne faut en aucun cas
« casser » cette structure nationale qui a fait ses preuves
depuis des décennies, sinon des siècles . Tout notre paysage
est marqué par les interventions des services de l'équipement,
qu'il s'agisse des structures de transport ou de nombreux
bâtiments publics . Je n'oublie pas non plus que ces services
ont permis aux communes de bénéficier de prestations d'un
bon rapport qualité-prix.

Nous disposons donc en France d'un outil assez excep-
tionnel . Il faut donc non pas le briser, mais l'adapter aux
conditions de vie et de collaboration entre les collectivités
telles qu'elles sont définies par les lois . Il faut respecter
l'outil, mais aussi - et, disant cela, je fais écho aux propos
de M . le ministre et de M . le rapporteur - les intérêts, la
diversité, la qualité des hommes qui animent ces services et
dont nous avons besoin à l'échelon de l'Etat comme à celui
des départements.

M. René Dosière, rapporteur. Très juste !

M. Paul-Louis Tenaillon . Les relations Etat-département
ne sont pas toujours faciles . Le dispositif prévu dans le
projet de loi doit donner aux interlocuteurs sur place l'occa-
sion et les moyens de régler les difficultés.

Le principe d'un cadre conventionnel conforme à la
logique décentralisatrice me parait à même de définir à
l'échelon local les nouvelles bases de cette coopération . Il
permet de trouver dans chaque département une solution au
plus près des réalités locales, dans l'esprit des conventions
actuellement en vigueur.

Néanmoins, des modifications profondes doivent être
apportées au texte gouvernemental.

Nous souhaitons saisir l'occasion de mettre en place une
organisation plus rationnelle des services de l'équipement.
Les subdivisions, qui se révèlent souvent archaïques, appel-
lent un réel dépoussiérage . On compte dix subdivisions dans
tel département d'Ile-de-France, chargées de l'entretien de
170 kilomètres de routes nationales seulement . J'ajoute que
deux d'entre elles sont responsables de moins de 100 kilo-
mètres de voierie nationale et départementale.

L'évolution est d'autant plus inéluctable que les communes
procèdent d'elles-mêmes à des regroupements et font appel à
leurs propres techniciens.

Par ailleurs, la date limite du 1 « novembre 1992 pour la
signature des conventions relatives aux subdivisions et aux
parcs me semble totalement irréaliste, pour deux raisons :
d'une part, le projet de loi ne sera vraisemblablement pas
adopté définitivement avant la fin de cette session ; d'autre
part, chacun sait qu'il est plus difficile en période estivale de
compter sur la présence simultanée des personnes amenées à
travailler sur un même dossier. Nous accuserons automati-
quement tin retard dans la mise en route de la négociation.

Il s'agit là d'un domaine suffisamment important pour que
l'on prenne le temps de la réflexion et d'une négociation soi-
gneusement organisée, d'autant que le défaut de convention
au-delà du l « novembre entraîne automatiquement l'applica-
tion du régime forfaitaire pour le parc. L'adhésion à ce sys-
tème doit, au contraire, découler d'une décision librement
réfléchie . La date du 31 décembre paraîtrait beaucoup plus
raisonnable et plus réaliste.

Il est également nécessaire de prévoir dans la convention
définissant les prestations du parc de l ' équipement des
garanties de réalisation en termes de délais et de qualité . La
généralisation du compte de commerce place le département
dans une position de client de la DDE . Comme c ' est le cas
pour tout contrat de nature commerciale, il semblerait
logique de pouvoir bénéficier de prestations de qualité dans
les délais convenus.

Il faut, actuellement, régulièrement se battre pour faire
entretenir les abords des routes départementales, car très sou-
vent ta voirie nationale passe en priorité . Chaque assemblée
départementale garde en mémoire ce qu ' on pourrait appeler
« la bataille des gravillons », où le conseiller général de base
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interpelle le directeur de l'équipement en ces termes : « Les
gravillons que je paye sur le budget du département, vous les
mettez dans les trous des routes nationales !» (Sourires.)
Voilà une petite querelle extrêmement fréquente que nous
devrions à l'avenir éviter.

Le projet de wi accorde aux départements une liberté
importante, mais qui risque de leur coûter fort cher. Contrai-
rement aux communes, les départements ne peuvent confier à
leurs propres services ou à des prestataires extérieurs les mis-
sions relatives à INur réseau routiez qu'à la . condition de
continuer à financer par ailleurs une partie du fonctionne-
ment du parc. Il en résulte un double coût financier que cer-
tains départements hésiteront à engager.

En outre, le délai fixé pour un désengagement total des
départements qui le souhaiteraient vis-d-vis du parc de l'équi-
pement parait arbitraire . Au lieu des dix ans proposés, le bon
sens ne voudrait-il pas qu 'on retienne le délai de sept ans qui
correspond à la durée moyenne d'amortissement des véhi-
cules et des engins ?

L ' Etat ne veut pas pâtir d'une diminution trop brutale de
la participation financière des départements . De surcroît, il
compte une fois de plus sur leur bonne volonté pour prendre
en charge une partie de son réseau routier . En effet, si la
situation a évolué dans les textes depuis 1982, elle a aussi
changé dans les faits . Nous déplorons un transfert de compé-
tences insidieux parce que non compensé sur le plan finan-
cier. Ainsi, nombre de kilomètres de routes nationales sont
en quelque sorte « départementalisées » sans transferts finan-
ciers correspondants . Des départements de 1'11e-de-France
connaissent une situation extrême, puisque, par exemple, les
Hauts-de-Seine n'ont plus un seul kilomètre de voirie natio-
nale.

Tels sont les éléments de réflexion que nous avons, mes
chers collègues, à prendre en compte . Ce sont en tout cas
ceux que ce texte inspire à mon groupe au moment où nous
allons aborder l'examen des articles.

Mes collègues et moi-même, nous nous félicitons que ces
questions soient enfin débattues devant le Parlement . Nous
attendons des modifications sensibles au projet gouverne-
mental, qui détermineront notre attitude au moment du vote
sur l ' ensemble.

Tout au long de ce débat, nous aurons à veiller à la fois à
faire respecter le rôle, les prérogatives et les missions de
l'Etat et à donner aux départements les moyens administratifs
et financiers de leurs responsabilités . Mais nous devrons
aussi nous préserver d ' adopter des dispositifs qui auraient
juridiquement pour effet de substituer à l'ancienne tutelle de
l'Etat une nouvelle forme de tutelle des départements sur les
communes dans le domaine de l'équipement.

M . René Dosière, rapporteur. Très bien !

M. Paul-Louis Tenaillon . Il n'était pas inutile, je crois,
que ce soit un président de conseil général qui rappelle, s'il
en était besoin, au respect des drois et des prérogatives des
collectivités locales . (Applaudissements sur les bancs des
groupes Union pour la démocratie française et de l'Union du
centre .)

M . Ramé Dosière, rapporteur. Très bien !

M . le président . La parole est à M. Jean-Claude Pey-
ronnet.

M. Jean-Claude Peyronnet, Monsieur le président, mon-
sieur le ministre, mes chers collègues, je voudrais me réjouir,
après M. le rapporteur et plusieurs intervenants, notamment
M. Tenaillon, de la présentation de ce projet de loi qui met
fin au mécanisme transitoire prévu par l'article 30 de la loi
du 2 mars 1982 . Les nouvelles dispositions devraient
conclure, j'espère de façon définitive, une longue controverse
entre l'Etat et les conseils généraux . Après une large concer-
tation dont beaucoup se sont fait l'écho et se sont félicités, la
sagesse semble enfin prendre le pas et l'emporter.

II est vrai que la tâche du Gouvernement dans cette affaire
n'était pas aisée . Il lui fallait tenir compte du poids des
DDE.

En effet, l'administration de i ' équipement porte en elle une
longue histoire . Elle est regardée dans le monde entier
comme un exemple de service public performant . Le maillon
« DUE» s'inscrit dans un vaste dispositif incluant des orga-
nismes de recherche, comme le SETRA, le service d ' études
techniques des routes et-autoroutes, le réseau des CETE, les

centres d'études techniques de l'équipement, et des labora-
toires des ponts et chaussées. Des écoles, patiemment
construites, alimentent l'ensemble du réseau, qu'il s'agisse
d'ingénieurs ou de techniciens.

Une bonne partie de l'administration centrale est conçue
pour orienter l'action des DDE. Une politique exemplaire de
gestion des ressources humaines, basée sur des formations
continues de haut niveau et sur une politique de mobilité
entre les services centraux et les DDE, constitue la clé de
voûte de l'ensemble du dispositif.

On comprend bien, dès lors, te peu d'enthousiasme des dif-
férents ministères pour procéder à des transferts massifs de
services vers les conseils généraux, ceux-ci obligeant à recon-
sidérer alors l'ensemble de l'organisation technique française.
On comprend aussi le souci de chacun, en tout cas des plus
sages, d'éviter de rompre l'unité de cette administration, dont
la compétence n'est plus à démontrer.

Le Gouvernement devait également tenir compte du pré-
sent. Or le présent, c'est le vécu quotidien de la décentralisa-
tion dans les départements.

La formidable dynamique mise en place par les lois
de 1982 bute localement sur l'organisation que je viens de
décrire . Le pouvoir partagé des présidents de conseils géné-
raux et des DDE sur les subdivisions crée un dysfonctionne-
ment structurel qui ne donne satisfaction à personne.

La diminution des moyens, tant en hommes qu'en crédits
budgétaires, constatée de façon continue depuis 1983, appa-
rait comme un transfert de charges latent, particulièrement
pernicieux, de l'Etat vers les départements.

Si la situation créée par les décrets de 1985, et 1917 parais-
sait opératoire . dès lors qu'elle était conçue co ;nme une
simple étape, elle s'avère, à l'expérience, difficile à gérer en
régime de croisière.

Le Gouvernement devait enfin tenir compte des débats vifs
et quelquefois contradictoires, en tout cas non concordants,
entre les parties intéressées, notamment entre les présidents
de conseils généraux.

Certains trouvaient avantage dans le statu quo. D'autres
conseils généraux voulaient instaurer une véritable relation
«client - fournisseur », l'Etat étant le fournisseur, le départe-
ment le client, espérant sans doute, le client étant roi, en tirer
profit. D'autres voulaient que l'on aille vers une partition
complète des DDE, de façon que les présidents des conseils
généraux puissent disposer de moyens complets correspon-
dant à l'exercice de leurs compétences.

J'ajoute que le Gouvernement, n'a certainement pas
manqué d'intégrer dans sa réflexion l 'avenir, dans un
contexte où la décentralisation se poursuit . La récente loi sur
l'administration territoriale constituant une nouvelle étape.

M. Jean-Claude Lefort . Voilà !

M . Jean-Claude Peyronnet. Quelle sera, demain, la place
des services techniques territoriaux de l'Etat ? C'est, monsieur
le ministre, une question que je vous pose.

M . Jean-Claude Lefort . Voilà !

M . Jean-Claude Peyronnet . La création de communautés
de communes va-t-elle modifier, à terme, la donne ?

M. Jean-Claude Lefort . C'est une inquiétude ?

M . Jean-Claude Peyronnet. Non ! C'est simplement une
interrogation intelligente que je formule devant vous.

M . Jean-Claude Lefort . La modernisation du service
public est un moyen de permettre aux services de l ' équipe-
ment de répondre à l 'évolution de l ' administration française.
Si le service public ne se modernise pas, il mourra . C ' est vrai
dans les communes, et on s ' en rend compte : il est impératif
de le faire bouger. M. le ministre l'a fort bien expliqué, et
c ' est en ce sens que ce texte qui nous est soumis prend en
compte les évolutions de l'avenir.

Devant de tels enjeux, de tels dysfonctionnements immé-
diats et de telles incertitudes sur les tendances lourdes à
venir, ce texte fait, je crois, ie choix du pragmatisme et dr la
sagesse. C 'est un texte de compromis, qui laisse à taus
quelques regrets, mais qui me semble acceptable par toutes
les parties - Etat, collectivités locales, personnels - grâce à
son caractère souple, pragmatique et évolutif .
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Certes, je le disais, le projet ne donne pas totalement satis-
faction aux revendications de nombreux présidents de
conseils généraux.

Vous' me permettrez, à titre personnel, de regretter que la
commission ait proposé une interdiction d'intervention en
faveur des communes par les services placés fonctionnelle-
ment sous l'autorité dés présidents des conseils généraux.
L'argument avancé a été celui de la tutelle qui pourrait ainsi
être exerce. C'est une ,'ieille lune à laquelle, à mon avis, il
faudra bien un jour tordre le cou . En effet, la tutelle n'est
pas, ou très rarement, technique . En revanche, elle pourrait
être - je ne dis pas qu'elle l'est - financière . Or le texte ne
traite pas cet aspect financier ; il n'avait d'ailleurs pas à s'en
préoccuper.

M . René Dosièm, rapporteur. Heureusement

M . Jean-Claude Peyronnet . Plusieurs des orateurs qui
m'ont précédé, parlant de l'instance de conciliation qui serait
mise en place pour régler les différends entre le président du
conseil général et le préfet, ont fait remarquer que la
chambre régionale des comptes n'était peut-être pas l'organe
le plus pertinent pour ce l 'aire . J'ai cru comprendre que les
choses pourraient évoluer à ce sujet . Il serait positif que cela
fût le cas.

Mais l'essentiel n'est pas là . II est dans le finit que ce texte
ne crée rien d'irréversible . Il permet des évolutions en pro-
fondeur de l'organisation te`ritoriale tout en assainissant les
relations entre l'Etat et le déjjartement.

Sans entrer dans des détails trop précis, que nous retrou-
verons lors de la discussion ides articles, certains aspects du
texte me semblent particulièrement positifs.

L'instauration d'une relation claire client - fournisseur pour
les activités du parc de l'équioement en est certainement le
premier.

Cette relation ne pouvait réellement s'avérer fructueuse et
source de progrès que si le département se voyait reconnaître
les attributs normaux du client, c'est-à-dire la possibilité dé
faire appel au fournisseur de son choix et donc, éventuelle-
ment, de faire évoluer sa commande au parc . Le texte prévoit
des dispositions en ce sens.

Le deuxième aspect positif est la possibilité pour les dépar-
tements, sans que ce soit une obligation, de se voir recon-
naître l'autorité fonctionnelle sur des services déconcentrés,
réorganisés en fonction des missions départementales . Ces

quasi-subdivisions départementales » - veuillez excuser le
néologisme - pourront, au-delà ` des problèmes routiers,
constituer des points d'appui précieux pour la mise en oeuvre
des politiques départementales dans le domaine des bâti-
ments, de l'environnement et, dans une certaine mesure, dans
l'appui qu'apporte traditionnellement les départements aux
communes rurales.

La compensation financière, liée àla baisse des effectifs à
disposition des départements, me parait enfin une excellente
mesure qui apaisera bien des tensions sur le sujet, qu ' il
s'agisse des inquiétudes syndicales ou des transferts de
charges du passé . Je tiens à vous remercier très sincèrement,
monsieur le ministre, pour avoir déposé cet amendement,
essentiel à mes yeux.

Mes chers collègues, je voterai donc ce projet très attendu,
qui constitue un réel progrès . Je le ferai, confiant que je suis
dans votre volonté, monsieur le ministre, de mettre en oeuvre
rapidement les dispositions qu'il prévoit . (Applaudissements
sur les bancs du groupe socialiste)

M. le président . La parole est à M . René Carpentier.

M. René Carpentier. M. le ministre, mon ami Jean-
Claude Lefort, en opposant la question préalable à votre
projet de loi, a, monsieur le ministre, démontré qu'en fait de
modernisation du service public, c ' est de sa casse qu'il s'agit.
Je vais vous le prouver.

M . Paul Quilès, qui vous a précédé et qui a mis en chan-
tier ce projet de loi concernant l'équipement, parlait, dans sa
lettre aux agents de l ' équipement de janvier 1992, « de para-
chever la décentralisation », dont 1992 marquait le
dixième anniversaire de la décentralisation.

Vous avez vous-même, au début de votre exposé, perlé de
« continuité des textes dans la décentralisation » . Eh bien, je
ne partage pas votre avis.

M. Jean-Claude Lefort . Très bien !

M . Rend Carpeen~tier. En fait, c'est de déconcentration
qu'il s'agit ! Et noune sommes pas les seuis à le dire.

L'assemblée des I~\présidents des conseils généraux de
France, dans un co muniqué à l'AFP du 27 mai dernier,
excusez l'expression,\\« mange le morceau » quant au contenu
et à la finalité de volte projet.

Cette assemblée « tistime que le projet de loi sur la « parti-
tion » . des directions',\\départementales de l'équipement, qui
doit être examiné pr,pèhainement à l'Assemblée nationale,
impose une tutelle déguisée de l'Etat sur l'organisation terri-
toriale des services affectés aux départements » . Ce n'est pas
moi qui le dis !

Après avoir estimé qi\e le texte ne prend pas en compte la
situation spécifique des personnels et qu' « il ne respecte pas
les principes d'une juste' compensation financière en fonction
des prestations fournies ;réellement par l'Etat », cette assem-
blée poursuit : « Il encadre de façon trop rigide, contraire à
l'esprit même de contractualisation, les relations financières
entre l'Etat et les départements . » . Elle demande au Parle-
ment de faire « respecter l'esprit et la lettre des lois de
décentralisation » et termine par ces termes : « Alors que le
projet est le fruit d'un compromis entre le ministre de l'équi-
pement lui-même et les présidents de conseils généraux, le
texte déposé . par le Gouvernement ne traduit pas sur des
points fondamentaux cette volonté politique . »

C'est on ne peut plus clair !

M. Jean-Claude Lefort . 1 "est accablant !
i1

M. René Dosière, rapport,'ur. La commission a amélioré le
texte !

	

i

M . René Carpentier . Si 'l'assemblée des présidents des
conseils généraux de France estime que le texte proposé ne
va pas assez loin et- qu'il remettrait en cause le compromis
passé avec le ministre d'alors, M . : Quilès, elle considère
cependant que sa finalité est bien la partition des directions
départementales de l'équipement !

i
M. René Dosière, rapporteur. La commission a travaillé !

M . René Carpentier . Je ne Gais que citer !

M . René Dosière, rapportuitr. Vous parlez d'un texte
ancien ! Depuis, il a été améliora !

M, Rends Carpentier . 11 n'est ; 'pas ancien !
Lorsque l'on sait que la comnission des lois a examiné ce

projet de loi le 14 mai dernier nt que, depuis, sa discussion
devant la représentation national a été repoussée de semaine
en semaine, pour faire l 'objet l ' une déclaration d'urgence
jeudi dernier, on a vraiment l'impression qu'il s'agit de faire
passer ce mauvais coup en force !,

Afin dè mieux comprendre cette partition entre tt subdivi-
sions Etat » et « subdivisions dlipartementales », il faut' la
replacer dans le contexte de réorganisation des différentes
directions.

C 'est ainsi, monsieur le ministre, que la direction des
affaires économiques et internationales et la direction du per-
sonnel et des services deviennent, les deux principaux outils
de votre politique . Toutes les autres directions centrales sont
positionnées en fonction de ces deux-là, telle la direction de
l'administration générale, qui est démantelée.

L'éclatement de la direction dé l'administration générale,
qui est la première direction de l'administration centrale en
effectifs, va avoir des effets irnmédja s. Le renforcement de la
direction des affaires économiques et internationales et de la
direction du personnel et des servii,es est une source de nou-
veaux « équilibres-déséquilibres », avec des effets à moyen et
à long terme.

Chaque direction « technique » :est sommée de se réorga-
niser en fonction du nouveau rôle de ces directions « hori-
zontales » . Cette réorganisation de chaque direction tech-
nique se fera avec . des structures faibles en effectifs, mais
fortes en prérogatives . . Il . s 'agira ,cte , véritables cabinets des
directeurs . L'exemple de lâ . réorganisation actuelle de, . la
direction des routes, qui ne va silrement pas encore assez ,
loin selon votre goût, montre que cela se fait aujourd'hui au
détriment des services et des bureaux.

Cet affaiblissement des ' directions techniques entraîne le
démembrement programmé des directions départementales de
l'équipement.

M . Jean-Claude Lefort . Et voilà ! -
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M. René Carpentier . C'est ainsi qu'en sept ans la direc-
tion de l'architecture et de l'urbanisme a perdu 150 emplois
et la direction des transports terrestres - 70 emplois, soit, res-
pectivement, plus du tiers et du quart de leurs effectifs . Le
plan de « délocalisation » du ministère envisage le dépeçage,
partie par partie des différentes directions.

M. René Dosière, rapporteur. Et c'est un élu de province
qui parle ainsi !

M. René Carpentier. En fait, c'est un affaiblissement
directement lié à la remise en cause de la souveraineté natio-
nale au profit de Bruxelles et des nouvelles régions euro-
péennes.

il s'agit bien d'une nouvelle étape de centralisation admi-
nistrative . La direction des affaires économiques et internatio-
nales devient donc l'outil privilégié pour élaborer et mettre
en oeuvre la politique du ministère dans le cadre de l'Europe,
avec des responsabilités élargies et des moyens supplémen-
taires qui lui sont transférés . Son rôle est renforcé dans le
domaine économique et des choix stratégiques du ministère à
l'heure de l'intégration européenne.

La direction des personnels et des services chapeaute l'en-
semble des initiatives de modernisation et elle récupère la
politique d'informatisation et de bureautisation des services,
poussant les feux d'une politique qui asservit le développe-
ment des technologies nouvelles aux reprises d'emploi.

Elle devient l'interlocuteur unique des services extérieurs
ou déconcentrés, introduisant ainsi de nouvelles césures . Elle
est la direction opérationnelle du ministère.

Il est vrai qu'afin de justifier votre réforme, vous vous
appuyez sur des réalités en apparence objectives, notamment
le cloisonnement entre les directions et la faiblesse du minis-
tère vis-à-vis de ses partenaires . Mais la force ou la faiblesse
de cette administration n'en est pas moins liée à sa capacité à
répondre aux besoins de la population, des usagers et du

• pays.
Les causes réelles de l'affaiblissement du service public

sont avant tout de trois ordres : d'abord, la diminution
continue des effectifs, avec 18 500 emplois en moins depuis
1983 et 4 700 emplois transférés aux départements ; ensuite,
les mesures d'incitation aux départs volontaires, comme à
l'institut national de recherche et d'étude sur les transports et
la sécurité ; enfin la non-reconnaissance des qualifications.

Quant au cloisonnement, qui est bien réel, non seulement
la réorganisation n'y mettra pas fin, mais elle sera source de
nouveaux cloisonnements et d'une bureaucratie accrue, avec
une concurrence exacerbée entre services, avec une césure
entre directions techniques et services extérieurs, avec la
séparation des fonctions jugées « nobles » des autres au sein
de chaque direction technique, mais aussi avec la mise en
place des nouvelles structures permanentes au niveau de l'ad-
ministration centrale et de chaque direction.

Nou assistons donc à une conception appauvrissante et
mutilante des services de l ' équipement qui seraient ainsi
chargés de gérer des niveaux et des qualités hiérarchisés de
sercice public sur le territoire national.

Cette conception est en complète cohérence avec la loi
d'administration territoriale de la République, appelée plus
communément « loi Joxe-Baylet », contre laquelle le groupe
communiste a eu raison de voter . Elle est aussi en complète
cohérence avec la politique gouvernementale de délocalisa-
tion . C'est ainsi que la perspective est de supprimer tous les
emplois « équipement » de la ville de Paris.

C'est aussi le processus d'isolement et de gestion indus-
trielle et commerciale du parc qui se poursuit, et le compte
de commerce n'était pas une simple opération technique . Si
l'idée d'un groupement d'intérêt public est abandonnée, il
n'en demeure pas moins que la gestion et les relations sont
exclusivement commerciales entre le parc, l'Etat et le dépar-
tement.

Il existe donc un grand risque, celui de voir s 'établir une
concurrence encore plus sévère entre les parcs et les entre-
prises privées.

Là encore, il y a convergence avec les initiatives de cer-
tains élus locaux qui, voulant l 'exclusivité des responsabilités
sur les services de l'équipement, affichent déjà leur volonté
d'obtenir des gains de productivité en transformant les condi-
tions de travail, en généralisant le travail en continu, ou
même , d'autres qui visent à l'abandon pur et simple du ser-
vice public.

De plus, le désengagement possible et rapide du départe-
ment vis-à-vis du parc - on parle de trois ans ! - va préca-
riser son activité et accentuer son caractère commercial.

La gestion industrielle et commerciale du compte de com-
merce ouvre une voie essentiellement régressive des effectifs.
Car, dans votre projet de loi, c'est bien d'une transformation
profonde du réseau des subdivisions qu'il s'agit . Ainsi, les
rapports financiers entre l'Etat et le département vont peser
sur les missions de service public des subdivisions.

C'est aussi le glissement vers une gestion industrielle et
commerciale.

La partition entre subdivisions pour l'Etat et les communes
et subdivisions relevant du département est ouverte. N'est-ce-
pas une décision d'ailleurs récente du Conseil d'Etat du
8 novembre 1991 qui considère légale la « réorganisation .
partage » de deux subdivisions territoriales de Mulhouse faite
le l et février 1988 ?

Cette décision arrive à point, si l'on peut dire . Une lettre
commune du secrétaire d'Etat aux transports et du ministre
de l'environnement parle de reconnaissance et de valorisation
du « métier d'exploitant de la route » avec la création d ' un
centre d'études et de recherches sur la gestion du trafic » qui
prévoit le redéploiement de 300 agents pour la constitution
des premiers centres d'intervention .

	

-

	

-
Cette lettre fait référence au « grand c .ébat national sur les

infrastructures et les modes de transport » dont l'initiateur
n'est autre que M. Paul Quilès et-qui-est piloté par le préfet
Carrère, pour envisager les évolutions à venir.

Cette identification et cet isolement de l'exploitation :de la
route sont à rapprocher de la réorganisation de l'administra-
fion centrale du ministère de l'équipement dont j'ai parié . -

Cette transformation profonde du ministère ne peut qu''Ac -
centuer la non-reconnaissance des qualifications et prépare
de nouvelles suppressions d'emplois.

Elle contribue ainsi à détériorer les conditions de vie,et de
travail des salariés et réduit, par la même, les services rendus
aux usagers . Les salariés ne. s'y sont pas trompés qui, à
l'appel de leur fédération CGT de l'équipement et de l'envi-
ronnement, participent depuis plusieurs semaines , à des
actions diverses et parfois très spectaculaires contre votre
projet de loi.

De nombreux conseils municipaux, sur tout le territoire
national, ont émis des voeux dans le riême sens.

C'est ainsi que l'aménagement du territoire est remodelé,
les futures infrastructures de transport étant conçues en fonc-
tion des objectifs de Maastricht.

M. Jean-Claude Lefort . Eh oui !

M. Bernard Derosier . Nous y voilà!

M. René Dosière, rapporteur. Enfin.!

M. René Carpentier . Si j'ai bien compris les réactions
quand mon ami Jean-Claude Lefort a parlé de Maastricht,
elles s'apparentent au célèbre « Couvrez ce sein que je ne
saurais voir» !

C'est un nouveau visage de l'administration de l'équipe-
ment qui commence à apparaître, avec, à sa tête, vous-même,
monsieur le ministre, votre .cabinet, chargé de mettre en
oeuvre les politiques gouvernementales et européennes, et dis-
posant pour se faire des deux outils privilégiés que sont la
direction des affaires économiques et internationales et la
direction du personnel et des services.

Dissocié de cet ensemble très politique, il y a l ' ensemble
des services extérieurs - ou déconcentrés - du ministère,
chargés de la mise en oeuvre sur leur territoire des orienta-
tions décidées et de la régulation quotidienne, des besoins
sociaux et économiques . Cet ensemble de set vices extérieurs
est lui-même subdivisé en services départementaux, prittéipa-
lement les sièges des directions départementales de l'équipe-
ment, chargés plus particulièrement de la mise en oeuvre des
orientations décidées, et en services . d'arrondissement, princi-
palement l'exploitation de la route, chargés de la régulation
quotidienne de cette politique face aux besoins -sociaux et
économiques.

Je le répète, ce remodelage de l'administration de l'équipe-
ment est tout à fait cohérent avec la récente loi portant
« administration territoriale de la République,»

M. Jean-Claude Lefort. Eh oui !
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M . René Carpentier. Pour ce qui concerne ies consé-
quences financières de votre projet de loi sur les départe -
ments, on aurait pu s'attendre à des conditions classiques de
transfert de charges et, en regard . de compensation finan-
cière.

En réalité, on se trouve placé en termes de marché : vente
de prestations, paiement des prestations et comptes de cor-
merce . C'est l'article 2.

Naïf, on aurait pu attendre un esprit de coopération entre
services publics, les uns et iep autres admettant dans leurs
conséquences toute nécessité liée à des contraintes majeures.

Mais votre texte entretien l'ambiguïté.
II convient - c'est le deuxième alinéa de l'article 6, article

dont nous demandons la suppression - de ne pas « compro-
mettre l'exercice des missions que la direction départementale
de l'équipement assure pour le compte de l'Etat et des com-
munes, ni d'en augmenter le coût pour ces collectivités. »
C'est clair.

Si l'on peut admettre la nécessité de ne pas compromettre
l'exercice des missions pour les besoins de l'Etat, il faudrait
au moins les définir avec précision et déterminer si les
moyens existants sont suffisants pour mener à bien ces mis-
sions . Faute de quoi, au nom de ce principe, les départe-
ments ne pourront jamais être sûrs que les missions qu'ils
confient l'équipement sont accomplies comme le souhai-
tent, dès lors qu'il s'agit d'un programme inscrit . ;ans la
durée et dépassant l'annualité budgétaire.

Lorsqu'on connaît les aléas de la loi de finances, les dépar-
tements ont toutes les raisons de s'interroger, d'autant que le
dernier alinéa de l'article 6-renforce cette interrogation : « Le
volume des moyens en personnels des services de l'Etat
chargés exclusivement - .des compétences départementales
évolue à raison de l'adaptation générale des effectifs aux
besoins, telle qu'elle est déterminée annuellement pour le
ministère de l'équipement par la loi de finances . »

Là encore, c'est clair. Cela revient à dire que si la loi de
finances prévoit une réduction des effectifs via une « modéra-
tion» de la masse -salariale, les départements ne pourront
conduire la politique d'équipement que leur assemblée a
votée, y compris si celle-ci - en a prévu les modalités finan-
ciés-es, sauf à se doter de moyens propres, auquel cas on peut
légitimement s'interroger, dans nn second temps, sur la
pérennité des services de l'équipement.

Certes, s ' il est nécessaire de sortir les directions départe-
mentales de l'équipement de la situation transitoire actuelle
issue des lois de décentralisation, votre projet de loi n'y
répond pas et il est dangereux.

Il vise à faire éclater ce service public en, séparant les sub-
divisions - qui sont les éléments de proximité de ce service
public - entre l'Etat et ie département.

Il risque de lui faire perdre, sa cohérence et sa capacité à
répondre aux besoins des usagers.

Comme je l'ai déjà démontré, ce projet de loi limite les
activités des parc automobiles et de matériel à des opérations
exclusivement financières et commerciales et enferme tout le
service public dans une ct,itralisation financière.

La concurrence avec les entreprise j` privées en serait exa-
cerbée et conduirait - dans de norr;breux départements à
l'abandon du service public, à sa priilatisation, et renchérirait
le coût supporté par l'usager .
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II s'agirait, là comme dans bief/ d 'autres domaines, d'un

service rendu à plusieurs vitesses,,,accentuant ainsi la ségréga -
tion des infrastructures de transports et ta désertification des
zones rurales et de 'montagne . ,

	

,-
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Cette transformation dès directions départementales de

l 'équipement accompagne uni' centralisation et une politisa-
tion accrue de 1'adm nistratidn centrale du ministère.

Sous couvert dedéloca~sation, la -réorganisation des lieux
de travail va supprimer- d,nombreux emplois, des milliers si
ce projet de loi était adopté.

M. René Dosière, rapporteur: C 'est excessif !

M. René Carpentier. Ce n'est pas -nols qui le disons! Il
est d'illeurs prévu une diminution de 2 p . 100 des emplois
directsaie service public.

	

-
i-s Bien évidemment, ce projet de ioi contribuerait à déteriorer
les conditions de vie fit dia travail des' salariés de l'égttipe-
ment tout en réduisant"ie service rendu aux usagers .

Permettez-moi de vous ;dire, monsieur le ministre, -que
notre pays ne souffre pas de trop de service public, mais de
pas assez ! Ce service public, qui est une de nos originalités,
a subi de nombreux reculs ces dernières années alors que les
besoins sont si importants.

Or, nous avons besoinde plus de service public et d'un
service public de l'éq u ipement plus efficace et plus moderne.

Cela passe par la sortie immédiate du parc de l'étau finan-
cier qui l'écrase et qui met en péril son existence. Cela veut
dire assurer sur le budget de l'Etat la rémunération . des
ouvriers .

	

-
Cela passe par la fin des restrictions financières, qu'elles

viennent de l'Etat ou des i-ollectivités territoriales:
C'est d'une autre o pentation qu'ont besoin les ressources

publiques, fondée sur des chois: qui répondent aux besoins
sociaux et économiques . -

Cela passe encore - par l'arrêt immédiat des suppressions
d'emplois et des transferts de personnel_ Oui, des moyens
financiers, matériels et humains plus importants sont néces-
saires, et il faut réellement modernis:r le service public de
l'équipement tout en précisant sa place:

II doit être pleinement -et sans ambiguïté situé dans le
cadre de la fonction -publique d'Etat. --Le servisse public de
l'équipement doit pouvoir mettre en œuvre des politiques
nationales audacieuses et progressistes dans les domaines qui
sont les siens.

Votre projet de toi y tourde le dos, monsieur le ministre.
Le groupe communiste votera résolument contre . (Applaudis-
sements sur les bancs du groupe communiste.) -

M . le président . La parole est à M. Pierre-Rémy Houssin.

M . Pierre-Rémy Houssin . Monsieur le , président,
sieur le ministre, mes chers collègues, tout vient à point à .qüi
sait attendre. Nous avons su -attendre, mais je n'irai pas jus-
qu'à dire que ce texte arrive à point.

Oui, il est attendu avec impatience par le personnel des'
services déconcentrés du ministère de l ' équipement qui -sa
besoin d'être rassuré, besoin d'être conforté, qui a surtout
besoin de s'intégrer dans une organisation définitive.

Oui, ce texte est attendu par l'ensemble des conseils géné-
raux, car la situation actuelle est nu laine . Cela fait plus de
trois ans, monsieur le ministre, que la convention de transfert
a été signée entre le représentant de l'Etat dans les départe-
ments et les conseils généraux . Il devait y avoir une « sortie
de l'article 30 » de la loi du 2 mars 1982 dans les mois sui-
vant cette signature_ Depuis trois ans, avec des situations très
conteastées selon les départements, les présidents des conseils
généraux ont essayé de gérer ces situations, portées à bout de
bras par la - bonne volonté et la conscience professionnelle
des uns et des autres.

Nous aurions donc mauvaise grâce à ne pas étre satisfaits
de la discussion de ce texte par le Parlement. Toutefois, vous
reconnaîtrez avec me`.rnonsie*sr le ministre, que le fait d'ap-
prendre par une indiscrétion, un vendredi soir, que ie texte "
sera discuté le mardi matin suivant, et en urgence - pourquoi
l'urgence, alors que nous attendons depuis trois ans ? - et de
n'obtenir le rapport de M . le rapporteur que quelques heures
avant la discussion, c ' est traiter les parlementaires avec une
désinvolture que je n'ose qualifier. :

	

-
Si un vent d'antiparlementatrisme souffle actuellement sur

notre pays, cela tient plus à de tels procédés qu'à la respon-
sabilité des parlementaires . Ainsi, pour ma part, au moment
où vous nous soumettez ce texte, je dois présider un colloque
sur l'eau à quelques pas de cet hémicycle . Mon . collègue
Tenaillon, lui, présidera cet après-midi une table ronde . Cc
n'est vraiment pas facile de faire son travail de parlementaire
dans ces conditions ! C'est aussi - et c ' est certainement plus
grave- traiter tous ceux qui sont concernés par ce projet, et
en particulier le personnel, soit 50 000 agents, avec une légè-
reté dont ils se souviendront.

Certes, ce n'est pas là un -texte propre à passionner_les
foules: Il est technique il va conditionner la bonne marche
des services déconcentrés du ministère de l'équipement -et-ij -
doit clôturer la décentralisation amorcée il y a maintenant
dix ans.

Quelques chiffres feront mieux mesurer l'enjeu de cette
«sortie » de l'article 30 de la loi de 1982. Le réseau routier
national, c'est 30 000, kilomètres de_routes ; le réseau départe-
mental, 355 000 . kilomètres, et n'oublions pas que, dans ce
réseau, sont comprises nombre d'antiennes routes 'nationales -
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déclassées dont le trafic est comparable à beaucoup de routes
nationales . Enfin, il y a 600 000 kilomètres de voies commu-
nales et chemins ruraux.

L'entretien de ces trois réseaux est évalué à 15 milliards de
francs par an, dont 2,9 milliards pour les communes, 3,3 mil-
liards pour la voirie nationale et 8,8 milliards pour les dépar-
tements.

Quant aux parcs, ils ont un chiffre d'affaires évalué à
5 milliards de francs par an, dont 62 p . 100 pour les départe-
ments contre seulement 21 p. 100 pour l'Etat et 19 p . 100
pour les communes . Ces parcs gèrent 61 700 véh icules ou
engins, dont 78 p . 100 appartiennent aux départements,
évalués à 3,3 milliards de francs.

Vous comprendrez que, dans une décentralisation bien
comprise, :es conseils généraux soient très attentifs à ce texte.
Ils ne demandent qu'une chose : qu 'on leur donne les
moyens strictement nécessaires à l'exercice de leurs compé-
tences et que leur soit reconnu ie principe de libre adminis-
tration.

Longue gestation, monsieur le ministre, mais accouchement
difficile . A la lecture de votre texte, l'enfant ne se présentait
pas bien . Trois ans de négociations, d'avancées, de reculs,
d 'expérimentations hâtivement généralisées ou trop tôt aban-
données, de promesses remises en cause par des changements
de ministre.

Faisant partie de la délégation conduite par le président
Puech, en juillet dernier, auprès de votre prédécesseur,
M. Quilès, j'ai pu entendre ce dernier dire qu ' il retrouvait le
projet dans le même état qu'il l'avait laissé en quittant le
ministère quelques années auparavant !

M . René Dosière, rapporteur. C'est la permanence de l'ad-
ministration !

M. Pierre-Remy Houssin . Négociations, blocage, renégo-
ciatjons, esquisse de solution avec la contractualisation -
réorganisation proposée à l'assemblée généraie des présidents
des conseils généraux en septembre 1991, et, semble-t-il,
accueillie favorablement.

A partir de là, heureusement, l'histoire a semblé s'accélérer
puisqu'un consensus semblait avoir été trouvé : une première
mouture du projet de loi, puis une deuxième en janvier 1992,
enfin ce projet, approuvé par le conseil des ministres en
mars 1992.

Il a bien fallu, monsieur le ministre, se rendre à l'évidence,
ce projet ne reprenait pas pour les parties essentielles, c ' est-à-
dire la contractualisation-réorganisation et les compensations
financières, l'esprit des négociations et de l'accord apparent
qui semblait être intervenu entre votre prédécesseur, les ser-
vices de votre ministère et les représentants des conseils géné-
raux.

Cet accord apparent prévoyait que, pour les départements
qui lè souhaiteraient, il serait possible d'identifier les moyens
en personnel et en matériels du siège et des subdivisions
intervenant pour le compte des départements, afin qu'ils
puissent être mis sous l'autorité fonctionnelle du président 'du
conseil général . -

Votre projet de loi rend aléatoire, sinon impossible, la mise
en oeuvre de ce principe.

En ce qui concerne les compensations financières, le para-
graphe l de l'article 6 du projet de loi est tout fait inaccep-
table mais je sais, monsieur le ministre, que, reprenant un
amendement de la commission des lois, vous avez en quelque
sorte, changé votre fusil d ' épaule. En effet ; l'Etat ne pouvait
imposer aux conseils généraux les conséquences de décisions
prises chaque année dans la loi de finances concernant le
réduction des effectifs de ses personnels . C'était totalement
contraire au principe même de la décentralisation qui doit
photographier la situation à un moment donné et la faire
évoluer suivant une règle préalablement et définitivement éta-
blie . Cela a toujours été le cas pour toutes les partitions qui
se sont réalisées depuis la décentralisation avec, en général,
une adaptation annuelle fixée sur l'évolution de la DGF.
C'est une règle simple . On la connaît, on l'applique, elle est
plus 'ou moins favorable suivant les années pour les uns ou
pour les autres, mais elle à l'avantage de la clarté.

Que se passerait-il si l 'an votait le projet en l'état et si
vous décidiez, vous ou vos successeurs, de faire glisser dans
le patrimoine départemental certaines routes nationales ? On
entend des échos, par-ci, par-là. Que se passerait-il si, dans

les années qui viennent, se réalisait la fusion entre direction
départementale de l'équipement et direction départementale
de l'agriculture et de la forêt ?

Monsieur le ministre, le texte que vous nous présentez réa-
lise une véritable spoliation des collectivités départementales.
Mon bon sens paysan vous dit : « Chacun chez soi et les
vaches seront bien gardées ! »

Nous avons l'occasion de construire un texte moderne,
adapté aux besoins de nos administrés, maintenant l 'Etat
dans son rôle, nécessaire, indispensable, de coordinateur des
communications routières, lui conservant des services
capables d'assurer sa présence et sa capacité d 'intervention
sur l'ensemble du territoire national, laissant aux communes,
dans le principe de la libre administration, la liberté de faire
appel, dans le cadre de la loi, aux partenaires qu'elles dési-
rent - sur ce point, d'ailleurs, je ne suis pas d ' accord avec
l'amendement de M . le rapporteur les obligeant à ne
s'adresser qu'à un seul partenaire . ..

M. René Dosière, rapporteur. Est-ce possible ?

M. Pierre-Rémy Houssin. . . . un texte donnant enfin aux
départements les moyens d'exercer leurs compétences, de
prendre leurs responsabilités et d'assurer à leurs administrés
le meilleur service possible au meilleur coût.

Est-ce le rapport ministériel sur l 'expérience menée dans la
Marne qui fait peur ? Ce document, écrit notre rapporteur
lui-même, reconnaît que cette expé-ience « a permis au
département d'obtenir une meilleure productivité par une
organisation plus rationnelle de l'entretien routier sur le seul
réseau départemental, de pouvoir impulser plus librement la
mise en oeuvre de sa politique en matière d'entretien des
routes départementales et de disposer de capacité d ' études
plus importantes. »

M. band Dosière, rapporteur. Lisez la suite aussi !

M. Pierre-Rémy Houssin . La suite, monsieur Dosière,
concerne la compétence de l'Etat, qui peut aussi proposer
des services compétitifs ! Qu'il y ait concurrence, et ce sera
parfait.

La réflexion de la commission des lois a permis, sur un
certain nombre de points, d'amender ce projet de loi dans le
bon sens . ..

M. René Dosière; rapporteur. Avec votre contribution !
M . Pierre-Rémy Houaein . .. . et je veux souligner ici le

travail accompli par M . le rapporteur qui, dans un esprit de
pragmatisme et de conciliation, l'a enrichi.

Je souhaite que l'Assemblée approuve une partie de ces
amendements, mais il faut encore apporter quelques amélio-
rations au texte afin d'obtenir une clarification définitive des
relations financières entre l'Etat et les départements, afin de
donner aux départements les moyens de procéder par eux-
mêmes à la définition, à l'organisation, à la mise en oeuvre et
à la surveillance des travaux qui sont de leur compétence.
Pourquoi ce qui est tout naturellement admis pour les agglo-
mérations qui possèdent leurs propres services techniques ne
pourrait-il pas l'être pour les départements ?

Il faut aussi, monsieur le ministre, prévoir une instance de
conciliation devant laquelle les parties en présence, et je suis
sûr que cela sera exceptionnel, puissent porter leurs contesta-
tions avant d'en référer à la juridiction compétente.

M. le rapporteur a eu la même intention et il a fait adopter
par la commission aes lois un amendement qui organise une
procédure de conciliation devant la chambre régionale des
comptes . Je ne crois pas que cette instance de conciliation
soit la meilleure elle présente en tout cas un double désa-
vantage.

D'une part, si l'on ne peut que reconnaître l ' entière compé-
tence de la chambre régionale pour tout ce qui touche à la
chose financière et au respect des textes et des procédures, je
ne pense pas qu 'elle soit la meilleure instance pour apprécier
les problèmes d'organisation.

D'autre part, pour un désaccord similaire se présentant
dans plusieurs départements, des solutions différentes risque-
raient d'être proposées.

II serait donc préférable de prévoir une Instance nationale,
présidée par un magistrat de l'ordre administratif, qui aurait
l ' avantage de proposer des solutions similaires pour des pro-
blèmes similaires et de préserver ainsi une certaine unité sur
l'ensemble du territoire national. Je ne pense pas que cette
instance serait mat ressentie, ni par les préfets ni par les pré-
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Bidents de conseil général ; elle permettrait au contraire - j'en
suis persuadé - d'éviter une procédure juridique lourde et
souvent désagréable pour l'une des deux parties.

J ' ai déposé un amendement dans ce sens, mais nous nous
contenterions, monsieur le ministre, d'une déclaration solen-
nelle de votre part dans laquelle vous vous engageriez à
mettre cette instance en place par décret.

Je souhaite que nous puissions avancer dans ce sens . C'est
selon le chemin que nous aurons parcouru que le groupe
RPR se déterminera dans son vote final . (Applaudissements
sur les bancs des groupes du Rassemblement pour la Répu-
blique. Union pour la démocratie française et de l'Union du
centre.)

M . le président. La parole est à M . Bernard Derosier.

M. Bernard Derosier . Monsieur le président, monsieur te
ministre, mes chers collègues, «sur la route de Louviers, il y
avait un cantonnier, qui cassait des tas de cailloux » : depuis
l'époque où cette comptine a été composée, beaucoup d'eau
est passée sous les ponts et sur les chaussées . (Sourires .)

Les « Ponts et chaussées » : cP vocable évoque en France
ue grand service public animé par des personnels très compé-
tents, qu'il s'agisse de ce cantonnier ou des ingénieurs qui
ont su concevoir les grandes réalisations routières de notre
pays.

Les Ponts et chaussées sont devenus le service de l'équipe-
ment dans les années 60 et nous sommes en train d'imaginer
pour eux une nouvelle adaptation . Ce service est en effet
directement concerné par la décentralisation qui, je le rap-
pelle, repose sur la mise en oeuvre successive de quatre
grands principes.

Le premier, l'autonomie de gestion, a été posé par la loi de
mars 1982 ; le deuxième, l'attribution de compétences, par les
lois de janvier et juillet t983 ; le troisième, le transfert des
services et moyens de l'Etat consacrés à ces compétences, par
la loi du 7 janvier 1983 le quatrième, enfin, la prise en
charge par chaque collectivité des services dont elle hérite,
moyennant un ajustement de la dotation globale de décentra-
lisation garantissant la neutralité financière de la décentrali-
sation, a été fixé par la loi du Il octobre 1985.

En attendant l'achèvement de ce processus, l'article 30 de
la loi du 2 mars 1982 dispose que chaque collectivité main-
tient ses contributions antérieures au profit de son partenaire ..
Dans le cas des directions départementales de l'équipement,
le troisième principe n'avait pas été mis en oeuvre ; des
décrets d'application restrictifs avaient laissé les subdivisions
et le parc de matériels dont elles disposent sous l'autorité de
l 'Etat, bien qu'elles exercent une grande partie de leurs acti-
vités au profit du département . L'application du quatrième
principe n'avait donc plus de sens ; elle conduisai t à prélever
sur la DGD des départements les moyens des subdivisions
nécessaires à l 'exercice des compétences départementales sans
réelle garantie quant â leur maintien.

Fort heureusement, dans l'esprit des lois de 1982 et 1983
sur la décentralisation - lois que vous avez votées, mes chers
collègues du groupe communiste ...

M. Jean-Claude Lefort . Bien sûr !

M. Bernard Derosier . . . . nous nous préparons aujourd'hui
à légiférer pour « clarifier », avez-vous dit, monsieur le
ministre, je serais tenté de dire : pour régulariser.

Au-delà de ce débat, à l'issue duquel la loi aura fixé le
droit, je souhaiterais que nous ne perdions pas de vue son
enjeu essentiel, à savoir les routes, les « communications rou-
tières », selon le vocabulaire d'aujourd ' hui, qui constituent un
facteur déterminant du développement d'un pays, d'une
région, d'un département, d'une ville.

Je suis l 'élu d'une région où les autoroutes font couler
beaucoup d ' encre et beaucoup de salive . Et je me réjouis,
ouvrant une parenthèse, que l ' Etat réaffirme sa volonté de
mener à bien ses projets, approuvés en leur temps par tes
collectivités territoriales ..

Les routes, disais-je, constituent un facteur déterminant du
développement . Dès lors, qui pourrait nier le rôle da l'Etat ?
Vous venez de nous rappeler, monsieur le ministre, que , vous
êtes pour un Etat fort . Moi aussi, et je pense que de nom -
breux collègues partagent cette idée fondamentale . Mais je
suis également pour un Etat régulateur, pas pour un Etat
voulant se mêler de tout .

Certes, vous soulignez avec raison qu'il ne faut pas
« moins d'Etat . » Cependant, un débat comme celui-ci doit
nous donner l ' occasion de mieux préciser ce que l'on met
derrière ce principe. Il convient en effet de faire la différence
entre un Etat qui est la collectivité nationale et qui se dote
démocratiquement d'institutions, notamment d'un gouverne-
ment, et un Etat auquel se substituerait une administration
centrale, centralisée, centralisatrice, faisant tout pour
échapper aux contraintes d'un pouvoir démocratique, qu 'il
soit national ou local.

Disant cela, je ne fais pas le procès du service public : j'y
suis très, très attaché, monsieur Lefort, au moins autant que
vous, peut-être même davantage.

M. Jean-Claude Lefort . Voire !

M. Bernard Derosier. Je suis attaché au service public
non seulement parce qu'il est, à mes yeux, garant de la
liberté et de l'egalité, principes fondamentaux de notre dbtno-
cretie, mais aussi parce qu'il est garant de la qualité.

M. Jean-Claude Lefort. C'est pour cela que vous avez
déposé un amendement sur EDF

M. Bernard Derosier. Ne nous trompons pas de débat,
mes chers collègues, ne trompons pas l'opinion.

M. Jean-Claude Lefort . En effet !

M. Bernard Derosier . Les personnels du service public de
l'équipement, qu'il s'agisse des agents de l'Etat ou de ceux
qui interviennent pour ie compte et sous l'autorité des dépar-
tements, n'ont rien à craindre de la décentralisation, donc de
ce texte. Leurs collègues . des services sociaux, de l'agriculture
ou des autres services de l'Etat qui ont été transférés sont là
pour témoigner que la décentralisation, si elle a entraîné pour
eux un changement de situation administrative, n'a, à aucun
moment, remis en question leur statut ou leur carrière . Alors,
cessons d ' agiter l'épouvantail du démantèlement du service
public pour masquer ce qui est, à mes yeux, un conserva-
tisme paralysant.

Avec ce projet de loi, il s'agit moins de satisfaire les ambi-
tions de pouvoir de tel ou tel élu local, tel président de
conseil général, par exemple , que de doter la collectivité, au'
sens large du terme, de moyens d'intervention de qualité, au
moindre coût, dans le domaine des communications routières.

Notre histoirc dans ce domaine est marquée par les routes
communales. Parmi les 36 000 communes de France, bon
nombre qui ne comptent que quelques centaines voire
quelques dizaines d'habitants, ont à gérer un patrimoine qui
parfois les cinquante kilomètres . Quant aux routes départe-
mentales, elles sont généralement dans la proportion de un à
dix par rapport aux routes nationales sur le même territoire.
A ces réseaux s ' ajoutent les routes nationales et, aujourd 'hui,
les autoroutes . il devenait urgent de préciser qui fait quoi et
comment il le fait !

Ce projet de loi apporte des réponses . Pas toutes. II
faudra, à l 'usage, mieux définir ce que je serais tenté d 'ap-
peler le rôle de l ' Etat et celui des collectivités territoriales, en
faisant disparaître définitivement ces velléités de tutelle de la
part de l'un, d'autonomie inadaptée à notre République pour
les autres.

Jamais un texte n'aura fait l'objet d ' autant de réflexion,
d'autant de concertation . Cela n'a pas duré trois ans, mon
cher collègue Houssin, mais sept années, puisque vous-même
êtes remonté à la réflexion engagée en 1985 par M . Quilès . Il
y a eu le Quilès d'avant 1986 et d ' après 1986 ; il y a eu
Michel Delebarre ; il y a aujourd' hui Jean-Louis Blanco . II
aura donc fallu beaucoup de temps pour être sûr d'arriver à
un accord entre des parties qui développaient des points de
vue fondamentalement opposés . Le moins que l'on puisse
dire, c ' est que ce projer a été longuement mûri avant d'être
soumis au Parlement !

Parce que le groupe socialiste est attaché à la décentralisa-
tion - que nous avons voulue - ce n'était pas le point de vue
de tout un chacun . ..

M. Gérard Gouzes, président de la commission. Oh non !

M. Bernard Derosier. . . . et parce que ce texte s'inscrit
dans cette logique, nous le voterons, sous réserve des amen-
dements adoptés par la commission et que, je l'espère, l'As-
semblée nationale adoptera à son tour. (Applaudissements sur
les bancs du groupe socialiste .)

M. le président . La parole est à M . Jean-Yves Chamard.
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M . Jean-Yves Chamard . Monsieur le ministre, vous qui,
je l'ai constaté, avez généralement les idées claires . ..

M . Bernard Derosier . Ce n'est pas le cas de tout le
monde ! (Sourires.)

M . Jean-Yves Chamard . Non, même des ministres, mais
je ne citerai personne !

.. .vous devez souffrir un peu, car le texte que vous nous
soumettez n'est pas exempt d ' ambiguïtés . Dix ans, c' est vrai,
nous séparent des lois de 1982 . Et sept ans durant, il aura
fallu remettre sur le métier un texte qui n'est pas encore
satisfaisant : la plupart des orateurs l'ont dit, pour des
raisons qui, d'ailleurs, ne convergent pas toujours.

Je commencerai par un petit rappel du passé pour ce qui
concerne les aspects financiers de ce que l'on appelle la
« sortie de l'article 30 ».

Dans un tout premier temps, la partie centrale du dispositif
reposait sur les préfectures . L'on sait bien qu'au fil des ans
les conseils généraux avaient financé beaucoup de postes
occupés en réalité par des personnels travaillant pour l'Etat.
On a, pour opérer la répartition des personnels, « photogra-
phié » cette situation, si bien que Ies départements' y ont
beaucoup perdu par rapport à ce qu'ils auraient dû théori-
quement payer, mais c'est l'article 30 de la loi de 1982.

Pour les DDE, sur le plan strictement financier, on a
assisté à l 'opération inverse . Il est vrai que l'Etat prenait et
prend encore en charge un certain nombre de dépenses qui
devraient incomber aux départements . Mais il convient de
relativiser ce constat par deux observations restrictives.

Premièrement, mon collègue Pierre-Rémy Houssin y a fait
allusion, lorsque toutes les anciennes routés nationales ont
été transférées aux départements - sous la contrainte, car il
n'y aurait plus eu d'entretien - une compensation financière
avait été instituée . M . Bérégovoy, aujourd'hui Premier
ministre . ..

M . René Carpentier . Lè transfert a commencé dans les
années 70, monsieur Chamard

M . Jean-Yves Chamard . Tout à fait ! Mais je répète qu'il
y avait à l'origine une compensation financière. Et c'est
M. Bérégovoy, alors ministre des finances, qui, pour le vote
du budget - était-ce en 1989 ? - nous a annoncé qu'elle était
supprimée.

C'est un premier élément dont il faut tenir compte si l'on
veut comparer des choses comparables.

Deuxièmement, si j'ai envie de refaire le toit de ma
maison, je ne vais pas demander à mon voisin de payer
50 p . 100 des dépenses.

M . Gilbert Millet . Profonde réflexion !

M . Jean-Yves Chamard . Eh bien, monsieur le ministre,
ce devrait être la même chose pour vous !

Pourtant, quand vous refaites une route nationale, vous
demandez à vos voisins, c'est-à-dire à l'ensemble des collecti-
vités .-

M . René Ddsière, rapporteur. Elles sont consentantes !

M. Gérard Gouzes, président de la commission. Pares
qu aies y ont intérêt

M . Jean-Yves Chamard . . . .la région, le département, les
districts, la commune, de financer ...

M . Pierre-Rémy Houssin . 75 p . 100

M. Jean-Yves Chamard . . . .au moins 50 p. 100 des tra-
vaux . Je connais même un cas dans mon département, pour
le contournement d 'une commune, où l'Etat ne paie que
33 p. 100 et récupère la TVA !

I!! ne s'agit pas, il est vrai, de dépenses de personnel . Mais
quand on dit que l'Etat, en rémunérant les personnels des
DDE, fait plus pour les départements qu'il n'en reçoit de
compensations financières, il faut modérer ce propos.

Ainsi, il serait inadmissible de soutenir que ce qui a
marché pour les préfectures dans les tout premiers temps de
la décentralisation ne peut plus marcher aujourd'hui, quand
l'opération se fàit en sens inverse.

Bien des situations anormales ont été constatées depuis dix
ans . J'en donnerai deux exemples.

Le premier concerne !es postes laissés vacants par l'Etat,
dont vous savez qu'ils ne donnent pas droit à compensation
financière quand le département n'y nomme pas quelqu ' un .

Vous êtes tellement conscient du problème, monsieur le
ministre, que vous avez repris à votre compte l'amendement
présenté par la commission à ce sujet, ce dont je vous
remercie. Je suppose que par là même vous reconnaissez
qu ' il s'agit d ' une situation tout à fait anormale.

Mon second exemple a trait aux gains de productivité
obtenus grâce à des travaux réalisés aussi bien par l'Etat que
par les départements, surtout par eux d'ailleurs . Ainsi le
conseil générai de mon département a financé, avec l'Etat, un
point à temps automatique qui permet de ne plus avoir
qu 'une seule personne sur la machine au lieu de quatre.
Alors que le financement de l'investissement a été assuré par
les deux parties prenantes, seul l ' Etat a profité des gains de
productivité. Il n'y a aucune raison pour . qu'il en soit ainsi.

En matière financière, l'appréciation des situations varie
selon la façon dont on veut bien les regarder.

J'évoquerai d'abord le problème des personnels, en
m'adressant à mes collègues communistes . Ainsi que l'a
indiqué M . Bernard Derosier, il ne semble pas, selon ce que
j'en sais, que la situation des personnels des affaires sociales
pour la partie relevant du département, de ceux qui travail-
lent dans les collèges ou de deux des directions départemen-
tales de l'agriculture qui ont été transférés au département
soit pire ou meilleure qu'avant leur transfert. Je ne vois donc
pas en quoi le fait que l'employeur direct ou indirect - tel
sera le cas en l'occurrence - devienne le département, devrait
provoquer je ne sais quelle catastrophe.

M. Jean-Claude Lefort . Vous volez au secours du Gou-
vernement, monsieur Chamard ! C'est lamentable !

M . Jean-Yves Chamard . Lorsque l'on élabore une loi, il
faut d'abord en déterminer l'objectif final, c'est-à-dire s'inter-
roger sur la situation en 2000, 2005 ou 2010, puis examiner si
les dispositions proposées s'inscrivent dans une' démarche
logique au regard de cet, objectif.

En l'occurrence, monsieur le ministre, mes chers collègues,
en 2000, 2005 ou 2010, car je ne peux prévoir la date exacte,
il y aura les communes - les plus grandes auront conservé les
services dont elles disposent déjà, alors que les petites . ..

M . Gilbert Millet. Elles n'existeront plus !

M. Jean-Yves Chamard . . . . devront pouvoir bénéficier des
services de l'Etat, si elles le souhaitent - il y aura les dépar-
tements, qui auront certainement acquis une indépendance
totale, avec leurs propres services et leur propre personnel, et
il y aura l'Etat.

M . Jean-Claude Lefort. Et l'Europe !

M. Jean-Yves Chamard. Je souhaite que des conventions
interviennent entre un- département qui le demande et la
DDE, pour aménager l'organisation des services sur son terri-
toire . Toutefois il devra s'agir de conventions passées sur la
base du volontariat et non imposées : on veut, un prend ; on
ne veut pas, ou ne prend pas . Tel est l 'objectif à terme.

Même si tous mes collègues ne se sont pas exprimés à ce
sujet, je sais que chacun est bien conscient que tout cela ne
peut pas être appliqué du jour au lendemain.

II y a d'abord la question des personnels qui dépendent de
l'Etat et pour lesquels un transfert brutal poserait problème,
encore que tout se soit bien passé dans les DDASS, où des
transferts importants ont eu lieu.

Vous avez la chance, monsieur le ministre, vous le savez et
vous me l'avez dit, de disposer, au sein de votre ministère,
d'un encadrement' de très grande qualité avec un bon esprit
de corps . La densité de matière grise au mètre carré y est
beaucoup plus forte que dans tel autre ministère que nous
connaissons bien, vous et moi . Je le regrette pour les autres
et j'espère que cela changera un jour. Toutefois, ce n'est pas
parce que quelqu ' un sort de telle grande école ou a suivi tel
type d'études qu'il sera moins bien traité, s' il est sous la res-
ponsabilité de mon collègue M . Houssin en Charente ou sous
celle de M. Derosier.

M. Bernard Derosier . Naguère ! (Sourires .)

M . Jean-Yves Chamard . C'est vrai !

M. Gérard Gouzes, président de la commission . Il retrou-
vera son poste dans deux ans !

M. Jean-Yves Chamard . Cela dépendra des électeurs .
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Il est indéniable que les collectivités territoriales savent
aussi bien se comporter que l'Etat à l'égard de leurs . fone-
tionnaires . Cela dit, on peut concevoir - même si là ne réside
pas le fond du débat - que des dispositions transitoires
soient prises, que le statut ne soit pas changé, à condition
cela est essentiel, que les personnels qui auront à travailler
sous l'autorité du président du conseil général soient entière-
ment sous sa responsabilité et qu'ils ne dépendent pas par-
tiellement de lui et partiellement de l'Etat.

M. G,lrard Gouzes, président de la commission . C'est
clair !

M. Jean-Yves Chamard . L'un des objectifs est donc de
faire en sorte que les communes puissent, en cas de besoin,
faire appel aux services de l'Etat.

Un autre objectif doit être la clarification de la situation
des personnels . Ainsi que cela a déjà été souligné, le 'clair-
obscur qui règne depuis de nombreuses années est terrible.
Personne ne sachant exactement ce qui va 'se passer, certains
imaginent le pire . C'est toujours ainsi que cela se passe.

Je souhaite donc que, au-delà des propos que vous avez
déjà tenus, monsieur le ministre, les débats permettent à
chacun de comprendre ce qui va se passer dans un avenir
plus ou moins lointain. Les objectifs à viser et le cap à suivre
doivent être clairement fixés.

II convient également de mettre en place des dispositifs
progressifs.

La commission a bien travaillé - je l'indique à son rappor-
teur . ..

M. René Dosière, rapporteur. Merci !

M. Jean-Yves Chamard . . . . même s'il reste encore à
faire - surtout grâce aux amendements proposés par plu-
sieurs collègues, dont M . Houssin que je tiens à citer. Il n'a
toutefois pas été le seul et la commission a effectué un tra-
vail collectif, comme toujours.

Concrètement, il faut donner aux présidents des conseils
généraux autorité pleine et entière sur les personnels travail-
lant pour le compte du département ; quelle que soit la tâche
à laquelle ils sont ensuite affectés.

Il convient ensuite d'accorder la compensation financière
attendue pour les postes vacants . Vous l'avez admis, mon-
sieur le ministre, puisque le Gouvernement a présenté un
amendement en ce sens, ce qui est une bonne chose.

Enfin, cela me parait fondamental, il est indispensable de
passer progressivement de la convention imposée que prévoit
le texte à ce que j'appelle la convention libre : je veux, je
prends ; je ne veux pas, je ne prends pas ! Certes, je conçois
qu'un jour l'Etat pourrait refuser d'accéder à la demande
d'un département qui solliciterait un travail pas trop considé-
rable . Il reste que les rapports doivent relever d'une conven-
tion librement consentie entre les deux parties.

Là réside ïe coeur du dispositif. Tous les articles et tous lés
amendements doivent être étudiés au regard de cette néces-
sité : telle disposition facilite-t-elle la transition progressive
vers la convention libre ? Au contraire, pour des raisons
diverses ou à cause de freins multiples - et certainement
puissants, sinon nous ne discuterions pas du sujet depuis sept
ou huit ans sans agir - telle autre disposition, sous couvert
de progrès, ne procède-t-elle pas, malgré tout, d'une volonté
de faire croire que l'on agit sans réellement agir ?

Ainsi que Pierre-Rémy Houe tin l'a indiqué, je regrette que
vous ayez cru devoir imposer l ' urgence, sur ce projet, sans
doute parce que l ' on arrive à la fin de la session. En effet,
nous allons mettre en place des mécanismes complexes sur
lesquels le Sénat a beaucoup à dire puisqu'il compte en son
sein, comme l'Assemblée, de nombreux représentants des col-
lectivités locales.

Je souhaite en tout cas que, tout au long du débat, aujour-
d'hui en première lecture, dans quelques jours en seconde
lecture, vous puissiez, monsieur le ministre, nous éclairer,
même si cela n 'est pas toujours facile . Nous connaissons le
mensonge par omission ; même s'il est le moins mauvais des
mensonges, il vaut mieux l ' éviter !

M. Gérard Gouzes, président de fa commission . C ' est vous
qui dites cela !

M. Jean-Yves Chamard . Il vous appartient de nous indi-
quer l'orientation que vous entendez donner au dispositif .

Il faudrait enfin que vous, acceptiez de vous rallier à toute
proposition permettant de clarifier la situation ou tendant à
favoriser le conventionnement libre.

Si tel est le cas, nous aurons accompli, avec retard - dix
ans après les lois de 1982 -, un progrès important.

M. Gérard Gonzes, président de la commission. Heureuse-
ment que nous avons voté ces lois de 1982 !

M . Jean-Yves Chamard . Je n'ai pas eu à me prononcer,
puisque je n'étais pas député . Je sais néanmoins que la plu-
part de mes collègues qui ne les ont pas votées le regrettent
aujourd'hui ! (Exclamations sur les bancs du groupe socialiste .)

Nous l'avons dit plus d'une fois !

M . Jean-Claude Lefort. Cela n'était pas clair !

M . René Dosière, rapporteur. Faute avouée est à demi
pardonnée !

M . Jean-Yves Chamard . Si vous y tenez, je peux répéter
que l'expérience a montré qu'il s'agissait de bonnes lois.

M. Gérard Gouzes, président de la commission . Il est bien
des textes que vous n'avez pas votés récemment et pour les-
quels vous aurez des regrets !

M. Jean-Yves Chamard . Vous pourriez également faire le
compte, en public ou en privé, des lois que vous n'avez pas
approuvées et que vous auriez aimé voter !

M. Gilbert Millet . Vous êtes d'accord pour réglementer !

M . le président . Il faut conclure, monsieur Chamard

M. Jean-Yves Chamard. Je conclus, monsieur le prési-
dent.

Je souhaite que, conformément à l'esprit de décentralisa-
tion et comme l'ont indiqué plusieurs de mes collègues, celui
qui est responsable d'une action• en dernier ressorts dispose
de tous les pouvoirs nécessaires pour décider . L'esprit qui a
inspiré maintes lois de décentralisation depuis 1982 doit éga-
lement nous animer dans l'examen de ce texte, afin que nous
puissions atteindre les objectifs de clarté et de responsabilité.
(Applaudissements sur lets bancs des groupes du Rassemblement
pour la République . Union pour la démocratie française et de
l'Union dit centre.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole
dans la discussion générale ? . ..

La discussion générale est close.
Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée,

le passage à la discussion des articles du projet de loi dans le
texte du Gouvernement est de droit.

Je rappelle qu'à partir de maintenant peui'ent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues
aux alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de l'équipement, du logement et des
transports . Monsieur le président, mesdames, messieurs les
députés, je répondrai brièvement à ce stade du débat, me
réservant de revenir plus en détail sur diverses remarques
importantes formulées par les orateurs au cours de, l'examen
des articles et des amendements.

Permettez-moi d'abord de remercier à mon tour la commis-
sion, et tout spécialement son rapporteur, pour la qualité et
l'importance du travail accompli . Je remercie également ceux
des intervenants qui ont bien voulu souligner que le projet
dont nous débattons aujourd'hui est le fruit d ' une négocia-
tion, d'une concertation à laquelle certains ont rendu hom-
mage.

D ' autres orateurs, ou les mêmes, se sont plaints de l'ur-
gence . Comment ne pas les comprendre, même si nous dis-
cutons les uns et les autres depuis fort longtemps de ce
projet dans différentes instances ? La commission elle-même
l ' étudie depuis le mois de mai . Je reconnais donc bien volon-
tiers - et j'en donne acte aux intervenants - que l'urgence,
imposée par le calendrier parlementaire, ne facilite pas la
tâche de ceux qui ont à assumer d'autres missions.

J'en viens au fond.
J 'ai été quelque peu surpris, monsieur Weber, de vous

entendre déclarer que le texte vous paraissait superflu . Les
interventions qui ont suivi la vôtre, comme les travaux de la
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temps.
Monsieur Weber, vous avez cru déceler dans ce retard je

ne sais quel calcul politicien. Si tel était le cas, le plus simple
aurait été de ne rien faire . II est en effet toujours plus facile
de s'abstenir que d'agir . Mais comme je préfère agir, j'ai
poursuivi le travail déjà largement engagé par mes prédéces-
seurs, Paul Quilès notamment, ainsi que cela a été rappelé
par plusieurs orateurs.

Une controverse est née quant aux responsabilités finan-
cières des uns et des autres. En la matière, on peut retracer
l'historique, comme plusieurs d'entre vous l'ont fait . Je me
bornerai pour ma part à citer quelques chiffres obtenus à la
suite d'une initiative prise par mon ministère, sous l'autorité
de mon prédécesseur, afin de permettre à chacun de disposer
de comptes clairs, ce qui est conforme à l'objectif de clarté
qui est l'un des enjeux de ce débat.

Dans les domaines qui nous intéressent aujourd'hui, les
dépenses s'élevaient à environ 20 milliards de francs en 1990.
Il ressort de l'étude que l'Etat assumait 53 p . 100 des apports
pour recevoir 30 p . 100 des prestations . Ces taux étaient
d'environ 9 p . 100 des apports et 22 p . 100 des prestations
pour les communes, et de 38 p . 100 des apports et 49 p. 100
des prestations pour les départements.

M. Tenaillon a rappelé la nécessité, que j 'admets, d'ins-
taurer un cadre général afin de limiter une diversité certes
sympathique comme il l'a qualifiée, mais quelque peu exces-
sive, tout en laissant - c'est toute la difficulté du problème
sur lequel nous allons travailler - la souplesse nécessaire
pour que la multiplicité des situations locales, que vous avez
été nombreux à souligner, soit prise en compte par le dispo-
sitif que le législateur adoptera.

J'ai été sensible aux propos de plusieurs orateurs, car cela
est essentiel à mes yeux, qui ont insisté sur la nécessité de ne
pas casser l'outil que constituent les directions départemen-
tales de l'équipement.

M . Peyronnet, et je l'en remercie, a bien voulu souligner la
complexité de la tâche ainsi que le problème de la « tutelle »
du département sur les communes . Nous aurons l'occasion
de débattre de ce sujet à propos de divers articles et amende-
ments.

En tout cas, le domaine qui nous intéresse aujourd'hui
n'est comparable ni aux vaches de M . Houssin - disant
« Chacun chez soi et les vaches seront bien gardées » - ni
aux maisons ou aux toitures de M . Chamard . Ainsi que l ' a
soul i gné M. Peyronnet, en particulier, il s'agit des routes et,
comme l'aurait dit M. de La Palice, les routes ne sont ni des
vaches, ni des maisons ! Leur fonction est de relier et elles ne
peuvent pas être considérées indépendamment les unes des
autres.

La décentralisation peut permettre de distinguer les vaches
du département, celles de la commune et celles de l'Etat . En
revanche, il n'existe qu'un seul réseau routier, qu'une seule
infrastructure que nous devons entretenir dans son ensemble.

M. Carpentier a évoqué des réactions de l'association des
présidents des conseils généraux. Comme d'autres orateurs
l'ont souligné, la concertation, y compris avec cette associa-
tion, a été longue et précise . Elle est passée par des phases
successives, et nous aurons l'occasion de vérifier que les
propos dont il a fait état sont relatifs à un état antérieur du
texte . Ce dernier a déjà été amélioré par le travail accompli
en commission et il le sera encore grâce à l'examen en
séance publique . Sachez en tout cas, mesdames, messieurs,
que c'est dans cet esprit que j'aborde ces travaux.

La référence à Maastricht est revenue une fois encore.
Dois-je répéter que les lois de 1982 et de 1983, votées par les
groupes parlementaires que vous savez, ne comportent
aucune référence à Maastricht, et pour cause ? En l'occur-
rence, le débat porte sur un autre sujet.

Au lieu de parler uniquement des DDE, M . Carpentier a
évoqué la réorganisation du ministère, qui lui parait inspirée
par je ne sais quelle préoccupation européenne .

M. Jean-Claude Lefort. Quelles craintes avez-vous, mon-
sieur le ministre ?

M . le ministre de l'équipement, du logement et des
transports . Cette réorganisation, mise en oeuvre par Paul
Quilès, a fait l'objet d'un vote favorable en comité technique
paritaire central, après une icngue concertation . Elle n'a
strictement rien à voir - je suis désolé de vous décevoir -
avec l'Europe.

Permettez-moi aussi de vous indiquer que les prérogatives
des dtrections techniques de mon ministère ne diminuent en
rien . Là encore, l'affirmation que la direction du personnel et
des services doit avoir une vue d'ensemble sur le ministère
pour tout ce qui relève des questions de moyens, et qu'elle
doit être i'interlocuteur des directions départementales pour
tout ce qui est de la modernisation et de l'organisation, est
de simple bon sens . Cette conception est d 'ailleurs partagée
par beaucoup d'autres organisations ministérielles.

Je vous en prie, essayons d'avancer dans le débat et ne
voyez pas un morceau du traité de Maastricht caché sous
chaque paragraphe du projet de loi, sous chaque décision
gouvernementale . (Sourires .)

M. Jean-Claude Lefort . Vous avez l'air de le craindre !

M. le ministre de l'équipement, du logement et des
transports. Laissons les fantômes à l'Opéra !

M. Houssin, qui a dû s'absenter, a regretté, avec d'autres,
la longueur du dé :ai qui a séparé les premières réflexions du
débat que nous avons aujourd'hui . Je répète que cette discus-
sion nous permettra d'avancer encore.

Il a bien voulu souligner, comme d'autres orateurs,
l'avancée considérable prévue en matière de compensation
financière . Nous aurons l'occasion d'en débatre lors de
l'examen de i'amendement que j ' ai déposé à l'article 8 . A ma
connaissance, elle est sans précédent dans le domaine de la
décentralisation.

M. René Dosière, rapporteur. Très juste !

M. le ministre de l'équipement, du logement et des
transports . M. Houssin a par ailleurs cité des expérience
qui avaient permis à chacun d'y voir plus clair . A propos de
celle réalisée dans le département de la Marne, il a fait une
citation, extraite du rapport de M. Dosière, citation que je
tiens à compléter sous le contrôle de son auteur.

En effet, au-delà des avantages qu'elle a présentés - car il
est indéniable que cette expérience comme bien d'autres, a
comporté des aspects positifs, ceux que M . Houssin a rap-
pelés - on apprend que cette expérience a également mis en
évidence le fait que « l'Etat a éprouvé des difficultés pour
organiser des travaux d'entretien routiers à la demande des
communes en période estivale, et pour organiser le service
hivernal sur le réseau routier national ».

Nous en revenons toujours au même point : il faut conci-
lier les responsabilités, chacune respectable, prévues par les
lois : celles des communes, celles des départements et celles
de l'Etat. On ne peut ni les séparer ni les opposer les unes
aux autres.

Je remercie tout particulièrement M . Derosier d'avoir,
parmi d'autres orateurs, apporté des précisions essentielles
quant au rôle de l'Etat, qui est bien au coeur de notre débat
d'aujourd'hui . En effet, si le sujet est technique, il s'agit tout
de même de définir ce qu'est un Etat au service des usagers,
et un Etat q ui tienne compte de la décentralisation.

M. Gilbert Millet . Sur EDF-GDF, il avait été remar-
quable !

M . le ministre de l'équipement, du logement et des
transports . Il a également souligné, avec d'autres orateurs,
que les expériences réalisées dans d'autres ministères
devraient rassurer les personnels, ainsi que les garanties
explicitement prévues dans le texte qui vous est soumis, et
qui pourront éventuellement être précisées et clarifiées par
des amendements.

Monsieur Chamard, je souhaite comme vous la clarté.
L'obscurité, d'ailleurs, n ' est pas, dans la nature de ce texte.
En revanche, la complexité est dans la nature du partage des
responsabilités entre les départements et les communes mais
ces responsabilités sont plus importantes aujourd 'hui qu'hier.

J 'ai l ' intention en tout cas au cours de ce débat - et je
pense pouvoir le prouver - d'écouter attentivement toute la
représentation nationale . J'ai été sensible à nombre d'argus

commission, démontrent bien - plusieurs orateurs ont
employé ces termes - qu'il répond à une attente générale,
une attente d'ailleurs souvent jugée trop longue.

A M . Houssin, qui a regretté cette longueur, j'indique que
si l'affaire avait été simple nous serions inter venus beaucoup
plus tôt . Nulle intention perverse ou maligne ne nous a
conduits à retarder la présentation d'un texte que tout le
monde attendait . La matière est compliquée et il a fallu du
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ments des uns ou des autres . Nous en débattrons après le
déjeuner, avec la permission du président, dans la discussion
article par article du projet de loi . (Applaudissements sur les
bancs du groupe socialiste.)

'M . le président . La suite de la discussion est renvoyée à
la prochaine séance.

ORDRE DU JOUR

M . le président . Cet après-midi, à seize heures,
deuxième séance publique :

Suite de !a discussion, après déclaration d'urgence, du
projet de loi n° 2598 relatif à la mise à la disposition des

départements des services déconcentrés du ministère de
l'équipement et à la prise en charge des dépenses de ces ser-
vices (rapport n 2705 de M. René Dosière, au nom de la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République) ;

Discussion, après déclaration d'urgence, du projet de loi
n° 2748 portant diverses d ispositions relatives à l'apprentis-
sage, à la formation professionnelle et modifiant le code du
travail (rapport n° 2782 de M . Alain Néri, au nom de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales).

A vingt et une heures trente, troisième séance publique :
Fixation de l'ordre du jour ;
Suite de l'ordre du jour de la deuxième séance.
La séance est levée.
(La séance est levée à douze heures quarante .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

JEAN PINCHOT
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL
de la I re séance

du mardi 16 juin 1992

SCRUTIN (No 667)
sur la question préalable opposée par M . André Lajoinie au projet

de loi relatif à la mise à k disposition des départemens des
services déconcentrés du ministère de l'équipement et à la prise
en charge des dépenses de ces services.

Nombre de votants	 575
Nombre de suffrages exprimés	 574
Majorité absolue	 288

Four l ' adoption	 27
Contre	 547

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (271) :

Contre : 270.

Non-votant : I . - M . François Loncle (Membre du Gouver-
nement).

Groupe R .F .R . (126) :

Contre : 125.
Abstention volontaire :1 . - M . Alain Peyrefitte.

Groupe U.D.F . (89) :
Contre : 89.

Groupe U .D.C.(40):

Contre : 40.

Groupe communiste (26) :

Pour : 26.

Non-inscrits (24) :

Pour : I . - M . Elle Hoarau.

Contre : 23 . - MM. Léon Bertrand, Jean-Michel Boucheron
(Charente), Jean-Marie Cambacérès, Jean Charbonne!,
Jean-Claude Chermann, Jean-Marie Daillet, Mme Martine
Daugreilh, MM. Jean-Michel Dubernard, Serge Franchis,
Auguste Legros, Alexandre Léontieff, Michel Noir, Jean-
Pierre de Peretti della Rocca, Alexis Pota, Jean Rayer,
Maurice Sergheraert, Christian Spiller, Mme Marie-France
Stirbois, MM . André Thien Ah Koon, Emile Vernaudon,
Yves Vidal, Marcel Wacheux et Aloyse Warhouver.

Ont voté pour

MM.
François Asensi
Marcelin Berthelot
Alain Bocquet
Jean-Pierre Brard
Jacques Brunhes
René Carpentier
André Duroméa
Jean-Claude Gayssot
Pierre Goldberg

Ont voté contre

MM.
Maurice

Adevah-Pouf
Jean-Marie Alaize

Mme Nicole Ameline
Jean Anciant
René André
Bernard Angels
Robert Anselin
Henri d'Attilio
Philippe ,4uberger
Emmanuel Aubert
François d'Aubert
Gautier Audinot
Jean Auroux
Jean-Yves Autexier
Jean-Marc Ayrault
Pierre Bachelet
Mme Roselyne

Bachelot
Jean-Paul Bachy
Jean-Pierre Baeumler
Jean-Pierre Balduyck
Patrick Balksny
Edouard Balladur
Jean-Pierre Balligand
Gérard Bapt
Régis Barailla
Claude Barande
Claude Dante
Bernard Bardin
Michel Ramier
Alain Barrau
Raymond Barre
Jacques Barrot
Claude Bartolone
Philippe Bassinet
Christian Bataille
Jean-Claude Bateux
Ur .iberto Battist
Dominique Baudis
Jacques Baumel
Henri Bayard
François Bayrca
Jean Bouillis
René Beaumont
Guy Bêche
Jacques Becq
Jean Bégautt
Roland Beix
André Bellon
Jean-Michel Belorgey
Serge Beltrame
Georges Benedetti
Pierre de Benousilte
Jean-Pierre Bequet
Michel Bérégovoy
Christian Bergelin
Pierre Bernard
François Bernardini
Michel Berson _
André Berthol
Léon Bertrand
Jean Besson
André Billardon
Bernard Bioulac
Claude Birraux
Jacques Blanc
Jean-Claude Blin
Roland Blum
Jean-Marie Bockel
David Bohbot
Jean-Claude Bois
Gilbert Bonnemaison
Main Bonnet
Augustin Bonrepaux
André Borel
Franck Borotra

Bernard Besson
Mme Huguette

Bouchardeau
Jean-Michel

Boucheron
(Charente)

Jean-Michel
Boucheron
(Ille-et-Vilaine)

Jean-Claude Boulard
Jean-Pierre Bouquet
Claude Bourdin
Bruno Bourg-Broc
René Bourget
Pierre Bourguignon
Jean Bousquet
Mme Christine Boulin
Lote Bouvard
Jacques Boyon
Jean-Pierre Braine
Pierre Brana
Jean-Guy Branger
Jean-Paul Bref
Maurice Briand
Jean Briane
Jean Brocard
Albert Brochard
Louis de Broissia
Alain Brune
Christian Cabal
Mme Denise Cacheux
Jean-Paul Calloud
Alain Calmat
Jean-Marie Cambacérès
Jean-Christophe

Cambadelis
Jacques Cambolive
André Capet
Jean-Marie Caro
Roland Carraz
Michel Cartel«
Bernard Carton
Elie Castor
Mme Nicole Catala
Bernard Cauvin
Jean-Charles Cavaillé
Robert Cazalet
René Cazenave
Richard Cazenave
Aimé Césaire
Jacques

Chaban-Delmas
Jean-Yves Chamard
Guy Chanfrault
Jean-Paul Chanteguet
Jean Charbonne)
Hervé de Charette
Jean-Paul Charié
Bernard Charles
Serge Charles
Marcel Charmant
Jean Charroppin
Michel Charrat
Gérard Chasseguet
Guy-Michel Chauveau
Georges Chavanes
Jean-Claude Chermann
Daniel Chevallier
Jean-Pierre

Chevènement
Jacques Chirac
Paul Chollet
Didier Chouat
Pascal Clément

André Clert
Michel Coffineau
Michel Cointat
François Colcombet
Daniel Colin
Georges Colin
Louis Colomban(
Georges Colombier
René Couinais
Alain Cousin
Yves Coussain
Jean-Michel Coure
René Couveinhes
Jean-Yves Cong a
Michel Crépeau
Henri Cuq
Jean-Marie Daillet
Olivier Dassault
Marc-Philippe

Daubresse
Mme Martine

Daugreilh
Pierre-Jean Daviaud
Mme Martine David
Bernard Debré
Jean-Louis Debré
lem-Pierre

Defontaine
Arthur Dehaine
Marcel Dehoux
Jean-François

Delahais
Jean-Pierre Delalande
André Delattre
Francis Delattre
André Delehedde
Jacques Delhy
Jean-Marie Demange
Jean-François Deniau
Xavier Deniau
Albert Deovers
Léonce Deprez
Bernard Derosier
Jean Desanlis
Freddy

Deschaux-Beeumc
Jean-Claude Dessein
Michel Destot
Alain Devaquet
Patrick Devedjian
Paul Dhailte
Claude Dhinnin
Willy Diméglio
Michel Dlnet
Marc Dolez
Eric Doligé
Yves Dalle
Jacques Dominati
René Dosière
Maurice Dausset
Raymond Douyère
Julien Dray
René Drouin
Guy Dent
Jean-Michel

Dubernard
Claude Ducert
Pierre Ducout
Xavier Dugoin
Jean-Louis Dumont
Dominique Dupilet
Adrien Durand
Georges Durand
Yves Durand

Roger Doubler
Georges Hage
Guy Hermier
Elle Hoarau
Mme Muguette

Jacquaint
André Lajoinie
Jean-Claude Lefort
Daniel Le V1eur
Paul Lombard

Georges Marchais
Gilbert Millet
Robert Montdargent
Ernest Moutoussamy
Louis Pierna
Jacques Rimbault
Jean Tardito
Fabien Thiémé
Théo Vial-Massat.

Jean Albouy
Mme Michèle

Alliot-Marie

Edmond Alphandéry
Mme Jacqueline

Alquier
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Mme Marie-France Pierre Micaux Jean-Paul Planchou (Bas-Rhin)
Lecuir Mme Lucette Bernard Poignant Bernard Schreiner

Jean-Yves Le Déaut Michaux-Chevry Ladislas Poniatowski (Yvelines)
Jean-Marie Leduc Henri Michel Bernard Pons Roger-Gérard
Robert Le Hl Jean-Pierre Michel Alexis Pots Schwartzenberg
Bernard Lefranc Didier Migaud Robert Poujade Robert Schwint
Jean Le Garrec Mme Hélène

	

Mignon Maurice Pourchon Philippe Séguin
Philippe Legras Jean-Claude Mignon Jean-Luc Preel Jean Seitlinger
Auguste Legros Charles Millon Jean Proriol Maurice Sergheraert
Jean-Marie Le Guen Charles Miossec Jean Proveux Patrick Seve
André Lejeune Claude Miqueu Jean-Jack Queyraeee Henri Sicre
Georges L:moine Gilbert Mitterrand Jean-Claude Ramies Christian Spilier
Guy Lengagne Marcel Moteur Eric Raoult Bernard Stasi
Gérard Léonard Guy Monjalest Guy Ravier Mme Marie-France
Alexandre Léontieff Gabriel

	

Montcharmont Pierre Raynal Stirbois
François Léotard Mme Christiane

	

Mora Alfred Recours Mme Marie-Josèphe
Arnaud Lepercq Mme Louise Moreau Daniel Reines Sublet
Pierre Lequiller Alain

	

Moyne-Bressand Jean-Luc Reitzer Michel Suchod
Roger Léron Bernard Nayral Marc Reymann Yves Tavernier
Roger Lestas Maurice Alain Richard Paul-Louis Tenaillon
Alain Le Veen Néuou-Pwataho Lucien Richard Michel Terrot
Maurice Ligot Alain Néri Jean Riga] Jean-Michel Testu
Jacques Limouzy Jean-Marc Nesme Jean Rigaud Michel Thauvin
Jean de Lipkowski Michel Noir Gaston Rimareix André Thien Ah Koon
Claude Lise Roland Nungeser Roger Rinchet Jean-Claude Thomas
Robert Loidi Jean-Paul Nunzi Mme

	

Domini q ue Jean Tiberi
Gérard Longue: Jean Oehier Robert Jacques Toubon
Guy Lordinot Patrick 011ier Gilles de Robien Georges Tranchant
Jeanny Lorgeoux Pierre Ortet Jean-Paul Pierre-Yvon Trémel
Maurice Charles Paccou de Rocca Serra Jean Ucberschlag

Louis-Joseph-Dogué Arthur Paecht François Rockebloine Edmond Vacant
Jean-Pierre Luppi Mme Françoise Alain Rodet Léon Vachet
Main Madelin de Panafieu Jacques Daniel Vaillant
Bernard Madrelle Robert Pandraud Roger-Machart Jean Valleix

Jacques Mahéas Mme Christiane Papon André Rossi Philippe Vasseur
Guy,Malandain Mme Monique

	

Papon José Roui Emile Vernaudon
Mme Marie-Claude Pierre Pasquini André Rossinot Pierre Victoria

Malaval François Patriat Mme Yvette Roudy Joseph Vidal
Jean-François

	

Mancel Michel Pelchat René Rouquet Yves Vidal
Thierry Mandon Jean-Pierre Pénicaut Jean Royer Alain Vidalies
Raymond Marcellir Dominique Perben Antoine Rufenacht Gérard Vignoble
Jean-Pierre Marche Régis Perbet Francis Saint-Ellier Philippe de Villiers
Claude-Gérard Marcus Jean-Pierre

	

de Peretti Michel Sainte-Marie Jean-Paul Virapoullé
Roger Mas della °

	

ça Rudy Salles Jean Vittrant
Jacques Masdeu-Arus Michel 'eéricard Philippe Saomarco Robert-André Vivien
René Massat Francisque Perrut Jean-Pierre Santa Cruz Michel Voisin
Marius Masse Jean-Claude

	

Peyronnet André Santini Roland Vuillaume
Jean-Louis Masson Michel Pezet Jacques Santrot Marcel Wacheux
François Massot Jean-Pierre Philibert Nicolas Sarkozy Aloyse Warhouver
Gilbert Mathieu Mme Yann Plat Gérard Saumade Jean-Jacques Weber

Didier Mathus Christian Pierret Mme Suzanne Pierre-André Wiltzer

Jean-François Mattei Yves Pille' Sauvaigo Claude Wolff

Pierre Mauger Etienne Pinte Robert San, Jean-Pierre Worms

Joseph-Henri Charles Pistre Bernard Schreiner Adrien Zeller.

N 'a pas pris part au vote
(En application de l'article ler

de l'ordonnance n° 58-1099 du 17 novembre 1958)

François Loncle.

Jean-Paul Durieux
André Dure
Paul Duva!eix
Mme Janine Ecochard
Charles Ehrmann
Henri Emmanuelli
Pierre Esteve
Christian Estrosi
Claude Evin
Laurent Fabius
Albert Faon
Jean Falala
Hubert Falco
Jacques Farran
Jean-Michel Ferrand
Charles Fivre
François Fillon
Jacques Fleury
Jacques Floch
Pierre Forgues
Raymond Forni
Alain Fort
Jean-Pierre Foucher
Jean-Pierre Fourré
Michel Françaix
Serge Franchis
Roger Franzoni
Georges Friche
Edouard

Frédéric-Dupont
Yves Fréville
Michel Fromet
Jean-Paul Fuchs
Claude Gaillard
Claude Gaits
Claude Galametz
Bertrand Collet
Robert Galley
René Galy-Dejean
Dominique Gambier
Gilbert Gantier
Pierre Garmendia
René Garrec
Marcel Garrouste
Henri de Gastines
Kamilo Gata
Jean-Yves Gateaud
Jean Gatel
Claude Gatignol
Jean Gaubert
Jean de Gaulle
Francis Geng
Germain Gengenwin
Claude Germon
Edmond Gerrer
Jean Giovannelli
Michel Giraud
Jean-Louis Goasduff
Jacques Godfrain
François-Michel

Corniot
Georges Gorse
Daniel Goulet
Joseph Gourmelon
Hubert Gouze

Gérard Gouzes
Léo Grézard
Gérard Grignon
Hubert Grimault
Main Griotteray
François

Grussenmeyer
Ambroise Guellee
Olivier Guichard
Lucien Guichon
Jean Guigné
Jean-Yves Haby
François d'Harcourt
Edmond Hervé
Jacques Heuclin
Pierre Hiard
François Hollande
Pierre-Rémy Houssin

	

`
Mme Elieabeth Hubert
Roland Huguet

	

Î
Xavier Hunault
Jacques Huyghues

des Etages
Jean-Jacques Hyest
Michel Inchauspé
Mme Bernadette

Isaac-Sibille
Gérard Istace
Mme Marie Jacq
Denis Jacquat
Michel Jacquemin
Frédéric Jalton
Henry Jean-Baptiste
Jean-Jacques Jegou
Alain Jonemann
Jean-Pierre Joseph
Noêl Josèphe
Alain Journet
Didier Julia
Alain Juppé
Gabriel Kaspereit
Aimé Kerguéris
Christian Kert
Jean Kif fer
Emile Koehl
Jean-Pierre Kucheida
André Labarrère
Claude Labbé
Jean Laborde
Jean Lacombe
Marc Laffineur
Jacques Lafieur
Pierre Lagorce
Jean-François

Lamarque
Alain Lamassoure
Jérôme Lambert
Michel Lambert
Edouard Landrain
Jean-Pierre Lapaire
Claude Laréal
Dominique Larifla
Jean Laurain
Jacques Lavédrine
Gilbert Le Bris

Maujoüan du Gasset
Pierre Mauroy
Alain Mayoud
Pierre Mazeaud
Pierre Méhaignerie
Pierre Merli
Georges Mesmin
Philippe Mestre
Pierre Mitais
Charles Metzinger
Michel Meylan

S'est abstenu volontairement

Alain Peyrefitte.

Paris . - Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix .
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